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L’objectif principal de cet essai est d’élaborer un outil d’aide à la gestion des matières résiduelles pour 
les entreprises d’économie sociale axées sur le réemploi en se basant sur le cas d’Estrie Aide. Plus 
précisément, il vise à fournir un outil pour la réalisation d’un bilan matière nécessaire pour structurer la 
gestion des matières résiduelles.  
Ces entreprises reçoivent chaque jour de grandes quantités de dons d’objets qu’elles doivent trier. Deux 
flux sont ainsi générés : les objets mis en vente et les matières résiduelles rejetées. La gestion de ces 
dernières est un grand défi dans ce type d’entreprise et la proportion de matière enfouie démontre un 
potentiel de diminution. Estrie Aide, une entreprise sherbrookoise, s’est proposée pour être le sujet de 
l’étude démontrant ainsi sa grande volonté d’action en ce qui concerne l’optimisation de sa gestion des 
matières résiduelles et la diminution de son impact environnemental. Aussi, la grande diversité des 
objets qui y sont traités permet de cibler un grand éventail d’action et ainsi de correspondre à un grand 
nombre d’entreprises d’économie sociale axées sur le réemploi. Il a été possible d’établir que, dans les 
avenues de gestion possédant une possibilité d’amélioration, c’est-à-dire l’élimination, la valorisation et 
le recyclage, c’est l’élimination qui possède le potentiel le plus important chez Estrie Aide. Il s’agit 
d’ailleurs de l’avenue de gestion à éviter selon la hiérarchisation du principe des 3RV-E. 
Les recommandations présentées dans le présent document tentent de remédier à cette problématique 
en visant la réduction des proportions de matières enfouies, en impliquant les employés et leur milieu de 
travail dans la gestion des matières résiduelles et en approfondissant les connaissances des flux de 
matières parcourant ces entreprises. Cet essai permet aux entreprises d’économie sociale axées sur le 
réemploi de faire les premiers pas en gestion de matières résiduelles en établissant un portrait de la 
situation actuelle de leur entreprise. De la sorte, des prises de décision éclairées pourront être faites et 
un plan d’action efficace pourra être établi. 
La conclusion de l’étude démontre qu’un soutien doit être apporté aux entreprises d’économie sociale 
axées sur le réemploi afin de diminuer la proportion de matière éliminée au profit des autres avenues de 
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accessoires de sport, de la 
quincaillerie et des outils 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée de trier et de traiter les 
dons d’accessoires de sport, de quincaillerie et d’outils pour la vente ou, 
dans le cas où un objet est rejeté, pour le recycler, le valoriser ou 





Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des objets électriques 
fonctionnant avec un fil électrique ou avec des piles. Les luminaires sont 
compris dans ce département. Ces objets sont triés et traités pour la 
vente ou, dans le cas où un objet est rejeté, pour le recycler, le valoriser 
ou l’éliminer (Définition de l’auteure). 
 
Département des cadres, des 
toiles et des laminés 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée de trier et de traiter les 
dons de cadres, de toiles et de laminés pour la vente ou, dans le cas où 






Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des divertissements 
tels que des disques compacts vidéo et audio, des disques de vinyle, des 
cassettes vidéo et audio, des livres et des revues. Ces objets sont triés et 
traités pour la vente ou, dans le cas où un objet est rejeté, pour le 





Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des électroménagers 
tels que des réfrigérateurs, des laveuses, des sécheuses, des lave-
vaisselles, des congélateurs et des poêles. Ces objets sont triés et traités 
pour la vente ou, dans le cas où un objet est rejeté, pour le recycler, le 
valoriser ou l’éliminer (Définition de l’auteure). 
 
Département des jeux, des 
jouets et du matériel pour 
enfant 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des jeux tels que des 
casse-têtes, des jeux de société et des jeux pour enfants ainsi que des 
jouets et du matériel pour enfant tel que des chaises hautes, des sièges 
de voitures, etc. Ces objets sont triés et traités pour la vente ou, dans le 
cas où un objet est rejeté, pour le recycler, le valoriser ou l’éliminer 
(Définition de l’auteure). 
 
Département des meubles et 
du mobilier 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des meubles et du 
mobilier tels que des tables, des chaises, des bureaux de travail, des 
commodes, des divans, etc. Ces objets sont triés et traités pour la vente 
ou, dans le cas où un objet est rejeté, pour le recycler, le valoriser ou 
l’éliminer (Définition de l’auteure). 
 
Département des petites 
trouvailles 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des petites trouvailles 
telles que, les articles de décoration, la vaisselle, les accessoires de 
cuisine et tous les autres articles sans catégorie. Ces objets sont triés et 
traités pour la vente ou, dans le cas où un objet est rejeté, pour le 
recycler, le valoriser ou l’éliminer (Définition de l’auteure). 
 x 
 
Département des vêtements 
 
Division de l’établissement d’Estrie Aide chargée des vêtements. Les 
souliers, bottes, sandales, ceintures, sacs, sacs à main, bijoux et autres 
accessoires mode sont aussi compris dans ce département. Ces objets 
sont triés et traités pour la vente ou, dans le cas où un objet est rejeté, 




Incinération ou dépôt définitif dans les lieux d’enfouissement ou autres 
lieux visés par règlement (Olivier, 2013). 
 
Matières recyclables de la 
collecte sélective 
 
Papier, plastique, verre, métal et carton acceptés dans la collecte 
sélective. Le métal et le carton font l’objet de collectes spécialisées chez 




Matière ou objet périmé, rebuté ou autrement rejeté par les ménages, 
les industries, les commerces et les institutions; à l’exception des 
matières dangereuses générées par les industries, les commerces et les 
institutions, des déchets biomédicaux et des résidus de fabriques de 




Utilisation d’une matière secondaire dans un procédé manufacturier 
dont il est issu, en remplacement d’une matière première vierge de 
même nature. (Olivier, 2013). (Chez Estrie Aide, les matières recyclables 
sont les matières recyclables de la collecte sélective, les métaux, le 
câblage, les appareils à moteur, les équipements électroniques, le carton 




Utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage sans modification de 




L’utilisation de l’unité massique de la tonne dans cet essai se réfère à la 




Mise en valeur d’une matière résiduelle à d’autres fins que son réemploi 










Dans une société où la population et la consommation ne cessent de croître, les matières rejetées sont à 
leur apogée. Avec une démographie de plus en plus dense et des besoins grandissants (essentiels ou 
non), la capacité de la Terre à fournir des ressources est dépassée chaque année de plus en plus tôt 
(Global Footprint Network, 2015). « Nous vivons à crédit biologique […]. » (Maynard et Brunelle, 2014) 
Ainsi, une gestion des matières résiduelles (GMR) saine et efficace devient un allier pour contrer l’impact 
de ce phénomène.  
Les objets rejetés par les individus et par les entreprises qui deviennent des matières résiduelles (MR) 
représentent bien plus que ce qu’elles apparaissent. En décortiquant les premières étapes de leur cycle 
de vie, c’est-à-dire avant d’être utilisés, il est possible de constater l’impact sur l’environnement ainsi 
que l’importante quantité d’énergie (et d’argent) investie et gaspillée : l’extraction des matières 
premières, le transport de ces dernières, leur traitement pour fabriquer ledit objet, son emballage et le 
transport jusqu’à la vente (Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et 
services (CIRAIG), s.d.). L’impact environnemental de toutes ces étapes est encore plus important si la 
matière ne sert que le temps de l’utilisation de l’objet et qu’elle est enfouie par la suite. Selon leur 
composition, ces matières, lorsqu’enfouie, peuvent émettre des biogaz et du lixiviat qui doivent être 
traités, car ils sont nocifs pour les écosystèmes et les populations humaines (contamination par l’eau, 
l’air ou le sol) (Waste Management, 2010). Une autre étape qui engendre des coûts et de l’utilisation 
d’énergie. Les matières primaires si chèrement acquises sont réexpédiées dans l’environnement dans un 
état moins élégant que dans lequel elles ont été extraites.  
Afin de prévenir cette situation, plusieurs solutions sont possibles en commençant par la réduction de la 
consommation et donc en limitant la production d’objets. Pour des résultats efficaces, cette issue 
nécessite une prise de conscience massive et rapide de la population, ce qui est très improbable. Deux 
autres solutions plus faciles d’application sont aussi possibles. D’abord, le réemploi des objets qui ne 
sont pas réellement en fin de vie utile lorsqu’ils sont rejetés. Ensuite, l’utilisation de la matière des objets 
rejetés comme un flux de matières secondaires, c’est-à-dire le recyclage. En remplaçant les matières 
primaires, l’impact environnemental et le gaspillage d’énergie des premières étapes du cycle de vie sont 
atténués.  
Les entreprises d’économie sociale (EES) axée sur le réemploi permettent l’accomplissement direct de la 
première solution en optimisant le réemploi. La deuxième solution peut être appliquée indirectement en 
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favorisant une gestion des matières résiduelles saine pour ce qui ne peut pas être réemployé. En plus de 
leur contribution sociale, si ces organismes sont outillés adéquatement, ils deviennent des instruments 
de gestion des matières résiduelles pour les communautés. 
À l’échelle provinciale, la gestion des matières résiduelles est sujette à diverses tentatives d’optimisation 
depuis près de 40 ans. À l’aide de règlements et de politiques québécoises de gestion des matières 
résiduelles (PQGMR), le gouvernement dicte ses objectifs et ses orientations. Ces outils légaux ont tous le 
même but : favoriser le principe de la hiérarchisation des 3RV-E et ainsi diminuer l’apport de matière 
dans les lieux d’enfouissement. Bien que la quantité de matière éliminée annuellement par habitant soit 
en diminution au Québec (880 kg en 2006, 810 kg en 2008, 746 kg en 2010, 724 kg en 2012), il reste tout 
de même au-dessus de la moyenne canadienne qui est aussi en diminution (835 kg en 2006, 778 kg en 
2008, 729 kg en 2010) (RECYC-QUÉBEC, 2014c; Canada, 2013; Canada, 2010). Il se rapproche cependant 
de son objectif pour 2015 soit de diminuer à 700 kg par habitant par année les matières enfouies 
(Québec, 2011a). Il est possible de constater que cet objectif est relativement élevé en considérant qu’en 
2010, soit cinq ans avant la date de l’objectif, la Nouvelle-Écosse produisait 389 kg par habitant par 
année (Canada, 2013). 
Au sein des municipalités régionales de comté (MRC), ce sont les Plans de gestion des matières 
résiduelles (PGMR) qui dressent un portrait et dictent comment, de façon pratique, les objectifs 
gouvernementaux seront rejoints sur leur territoire (Québec, 2011b). Les industries, commerces et 
institutions (ICI) se trouvant dans ces MRC doivent s’occuper du traitement de leurs matières résiduelles 
et défrayer les coûts engendrés (équipements, transport et traitement) en concordance avec leur PGMR 
et la PQGMR. Les outils de GMR les concernant sont limités d’autant plus que leur type d’activité, et 
donc leur type de matières résiduelles, peut varier grandement. Ainsi, il est difficile pour une ICI de se 
situer parmi les objectifs gouvernementaux ou simplement de dresser un portrait de ses extrants. Cette 
difficulté est encore plus notable chez les entreprises d’économie sociale axées sur le réemploi qui sont 
sans but lucratif et dont les missions sociales peuvent parfois engendrer des obstacles additionnels. La 
GMR devient un vrai défi puisqu’une portion des dons qui les font fonctionner n’est pas conservée pour 
la vente et doit donc être traitée. D’un point de vue pratique, le tri des objets n’est pas toujours évident. 
Ces entreprises sont comparables à de petits centres de tri, mais sans les moyens et l’encadrement 
(équipements et la formation) pour agir comme tel. Elles réalisent des économies pour les municipalités 
en évitant l’enfouissement d’objets qu’elles récupèrent pour la vente, pour recycler ou pour valoriser. 
Ainsi, elles favorisent l’atteinte des objectifs gouvernementaux des PQGMR.  
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L’objectif général de cet essai est d’élaborer un outil d’aide à la gestion des matières résiduelles pour les 
EES axées sur le réemploi en se basant sur un cas empirique, l’entreprise Estrie Aide (EA). Plus 
précisément, il vise à fournir un outil pour la réalisation d’un bilan matière nécessaire pour structurer la 
GMR.  
Pour atteindre cet objectif, un bilan matière est d’abord planifié selon deux méthodes de calcul et 
différents procédés de recensement. Cette section propose de multiples outils et protocoles pour 
collecter les données nécessaires. Ensuite, la méthodologie choisie pour l’étude de cas est appliquée ce 
qui permet de poser un portrait de la GMR actuelle chez EA et plus globalement sur les MR produites par 
une EES axée sur le réemploi. En troisième lieu, les données recueillies sont exposées et les résultats 
servent de base pour la section subséquente, soit l’analyse. Cette dernière cible deux objectifs. D’abord, 
elle cherche à analyser de façon descriptive l’utilisation des outils et protocoles effectués. Ensuite, elle 
étudie les résultats dans une optique qui vise l’amélioration de la GMR au sein de l’entreprise en utilisant 
principalement l’axe environnemental du développement durable et le principe des 3RV-E comme 
critères. La dernière étape se fonde sur l’analyse pour dresser une liste de recommandations concernant 








1 MISE EN CONTEXTE 
L’Archiduc Otto de Habsbourg-Lorraine (1912-2011) est l’auteur d’un précepte célèbre qui stipule que 
« celui qui ne sait pas d’où il vient ne peut savoir où il va, car il ne sait pas où il est. En ce sens, le passé 
est la rampe de lancement vers l’avenir. » Reprenant ce principe pour structurer la GMR chez EES axées 
sur le réemploi, il faut d’abord comprendre le contexte québécois actuel de la GMR tout en prenant 
connaissance du chemin parcouru pour atteindre un tel contexte. Cet exercice permet de souligner 
certains concepts marquants de la GMR et de tracer l’évolution des EES axées sur le réemploi dans ce 
cadre québécois. Le chapitre qui suit présente donc l’évolution de la GMR  québécoise de 1978 jusqu’à 
ce jour, ainsi que la façon dont les EES axées sur le réemploi s’y inscrivent, mais d’abord il formule une 
description de la notion d’entreprise d’économie sociale. 
1.1 Concept des entreprises d’économie sociale axées sur le réemploi 
Le concept d’EES nait, il y plus de deux siècles, d’un besoin de biens et de services accessibles et 
universels. À ce jour, le concept derrière ces entreprises a beaucoup changé. Bien que l’accessibilité 
universelle puisse être encore recherchée, les EES soutiennent dorénavant de multiples missions 
spécifiques, et ce, dans divers champs d’application. En effet, les entreprises d’économie sociale se 
retrouvent sous la forme d’organismes à but non lucratif (OBNL), de mutuelles ou de coopératives et 
dans plusieurs secteurs d’activités telles que l’agroalimentaire, l’environnement, la recherche et bien 
plus encore. Le sujet de cet essai, soit les EES de commerce de détail, ou EES axées sur le réemploi, font 
aussi partie de cette liste d’activité. Cette industrie se caractérise par la pratique d’une économie basée 
sur un modèle de développement démocratique qui décentralise le capital, à l’inverse du modèle 
traditionnel qui produit une accumulation des revenus chez certains groupes restreints de la population 
et un appauvrissement du reste. (Chantier de l’économie sociale (CES), 2009-2014) 
Le Québec possède une définition qui lui est propre des termes « économie » et « sociale » lorsque ceux-
ci sont jumelés pour former le concept d’« économie sociale » : 
 « “Économie” renvoie à la production concrète de biens ou de services ayant l’entreprise 
comme forme d’organisation et contribuant à une augmentation nette de richesse collective. 
“Sociale” réfère à la rentabilité sociale, et non purement économique de ces activités. Cette 
rentabilité s’évalue par la contribution au développement démocratique, par le soutien d’une 
citoyenneté active, par la promotion de valeurs et d’initiatives de prise en charge individuelle et 
collective. La rentabilité sociale contribue donc à l’amélioration de la qualité de vie et du bien-
être de la population, notamment par l’offre d’un plus grand nombre de services. Tout comme 
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pour le secteur public et le secteur privé traditionnel, cette rentabilité sociale peut aussi être 
évaluée en fonction du nombre d’emplois créés. » (CEE, 1996) 
Concordant avec cette définition, les EES sont régies par cinq principes qui veulent que : 
1. « l’entreprise d’économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la 
collectivité plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement 
financier; 
2. elle a une autonomie de gestion par rapport à l’État; 
3. elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus de décision 
démocratique impliquant les usagères et les usagers; 
4. elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition 
de ses surplus et revenus; 
5. elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et de 
la responsabilité individuelle et collective. »  
(Chantier de l’économie et de l’emploi (CEE), 1996) 
En somme, une entreprise d’économie sociale est une initiative communautaire, personnelle ou 
collective, qui vise le développement social en créant et en gérant démocratiquement une entité qui 
répond à une mission spécifique et qui ne priorise pas les profits.  
1.2 Historique des entreprises d’économie sociale au Québec 
Dès le 18e siècle, les entreprises d’économie sociale font leur début au Québec sous la forme de 
mutuelles d’assurance et de sociétés d’entraide. Celles-ci fournissent un appui et une certaine sécurité à 
la classe ouvrière (Lévesque et autres, 1999). Les EES axées sur le réemploi, quant à elles, font leur 
apparition au cours du 19e siècle avec des organismes venant en aide aux démunis telles que la société 
de Saint-Vincent de Paul en 1833 et l’Armée du Salut en 1882 (Société de Saint-Vincent de Paul de 
Québec, s.d.; Armée du Salut, 2015). Ces derniers étant encore actives à ce jour démontrent la nécessité 
de ce type d’entreprise dans la société d’hier et d’aujourd’hui. D’autres formes d’EES, comme la caisse 
populaire Desjardins, une coopérative, ont aussi fait leur début durant ce siècle. Toutes cherchent à 
répondre à un besoin de société non satisfait. Maintenant cet objectif s’est élargi et les EES peuvent 
aussi être le résultat d’idées innovantes d’entreprises ayant un impact à tous les niveaux sociaux. Cet 
entrepreneuriat est porteur de nouvelles branches de l’économie sociale sans cesse grandissante, allant 
des centres d’amitié autochtone jusqu’aux brasseries artisanales. (Bouchard, 2008; CES, 2009-2014) 
Une augmentation de la demande de divers services communautaires a lieu durant les années 60 et 70 
(garderies, cliniques, centres). Dans les années 70 et 80, ces multiples points de services s’associent pour 
former des organismes comme des groupes, des associations, des comités, des corporations et 
souhaitent la reconnaissance gouvernementale et leur autogestion. (CES, 2009-2014) 
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Lors des années 90, deux événements viennent marquer l’histoire de l’économie sociale. Le premier, 
associé avec la cause des femmes, a lieu en 1995. Il s’agit de la marche des femmes contre la pauvreté, 
nommée « Du pain et des roses ». Lors de cette marche, 850 femmes sont réunies pour marcher sur une 
distance de plus de 200 kilomètres étalés sur une période de dix jours. Le point d’arrivée est l’Assemblée 
nationale de Québec où une foule de plus de 15 000 personnes les supportent et manifestent (Lévesque, 
Mallo et Girard, 1999). Parmi les neuf changements revendiqués se trouvent la mise en œuvre d’un 
programme d’infrastructures sociales et la demande d’adoption d’une loi sur l’équité salariale. L’inégalité 
dans les financements gouvernementaux est une des sources de ces revendications. En effet, le 
gouvernement fédéral finance des projets de construction et de rénovation, secteur d’activité qui 
emploie en grande majorité des hommes (CEE, 2009-2014) et stimule peu le secteur féminin. Ces 
revendications cherchent donc à équilibrer le tout avec un investissement dans un secteur d’activité 
accessible aux femmes. C’est ainsi que le gouvernement du Québec instaure un comité national 
d’orientation et de concertation sur l’économie sociale dans le but de proposer des recommandations en 
ce qui concerne la définition, les critères et les projets entourant l’économie sociale (CES, 2009-2014; 
D’Amours, 1999). Les comités régionaux d’économie sociale, maintenant appelés les pôles régionaux de 
l’économie sociale, sont aussi créés afin de promouvoir cette industrie et permettre la concertation 
entre les divers intervenants du milieu local et régional (CES, 2009-2014; Bouchard, 2008). Un fonds de 
225 millions de dollars sur cinq ans est aussi créé par le gouvernement pour lutter contre la pauvreté, en 
partie via un support aux EES (Lévesque et autres, 1999). 
Le second événement marquant des années 90 est le Sommet sur l’économie et l’emploi qui a lieu en 
octobre 1996. Ce sommet est précédé d’une conférence en mars 1996. Ces deux rencontres 
complémentaires, organisées par le gouvernement de l’époque, ont pour but de réduire le déficit 
budgétaire et de relancer l’emploi au Québec (CES, 2009-2014). Une cinquantaine d’intervenants de 
plusieurs milieux, dont certains provenant du mouvement communautaire, sont invités à prendre place à 
la conférence (Collège des opérateurs, collège syndical et collège gouvernemental, s.d.). Suite à ceci, 
quatre groupes de travail de différents secteurs d’activité sont créés pour explorer les avenues possibles 
et proposer des solutions au déficit budgétaire et au manque d’emploi relativement à leurs domaines. 
Ces groupes de travail sont ceux de l’entreprise et emploi, des régions et municipalités, de la relance de 
la métropole et de l’économie sociale. (Racz, 2010) 
Le gouvernement mandate ce dernier à : 
1. « définir et faire reconnaître le modèle québécois d’économie sociale; 
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2. élaborer un plan d’action en faveur de la création d’emplois dans le domaine de 
l’économie sociale; 
3. mobiliser les moyens concrets pour le démarrage de projets créateurs d’emplois; 
4. donner une impulsion au développement de l’économie sociale sur des bases solides 
et durables. » (CEE, 1996) 
Le rapport est présenté six mois plus tard lors du sommet. Des recommandations sont émises dans le 
rapport produit, intitulé Osons la solidarité!, qui propose une définition à l’économie sociale au Québec, 
un plan d’action créant près de 15 000 emplois répartis dans 16 projets et qui répond tant aux intérêts 
gouvernementaux qu’à ceux de l’économie sociale. C’est ainsi que la définition officielle de l’économie 
sociale, présentée en section 1.1 de ce document, est amenée et acceptée. Suite au sommet, le 
gouvernement adopte des politiques et reconnait l’importance de l’économie sociale dans l’économie et 
la vie des Québécois. L’économie sociale fait son entrée dans la politique québécoise. (CES, 2009-2014; 
Racz, 2010) 
À partir de cet événement, plusieurs organismes liés à l’économie sociale font leur apparition. Le groupe 
de travail, qui devient plus tard l’organisme du Chantier de l’économie sociale, est mandaté à long terme 
à « promouvoir », « concerter », « développer des outils » et des « alliances » « en faveur du modèle de 
développement de l’économie sociale » (CES, 2014 b). Sont aussi créés, le Comité sectoriel de main-
d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communautaire (CSMO-ÉSAC) et le Réseau d’investissement 
social du Québec (RISQ) (RISQ, 2009a; CSMO-ÉSAC, 2015; Collège des opérateurs, collège syndical et 
collège gouvernemental, s.d.). Le premier « vise à assurer le développement de la main-d’œuvre et de 
l’emploi sur une base sectorielle par la mobilisation et la concertation des principaux acteurs concernés, 
par une connaissance approfondie du marché du travail et par l’élaboration de stratégies d’action et de 
formation continue » (CSMO-ÉSAC, 2015). Le second est « un fonds de capital de risque à but non lucratif 
qui œuvre uniquement en économie sociale et qui a pour mission de rendre accessible un financement 
adapté à la réalité des entreprises d’économie sociale » (RISQ, 2009b). Ainsi, suite au sommet, plusieurs 
actions confèrent une structure solide et pérenne pour l’économie sociale. Ajoutée à cela, l’adoption de 
politiques gouvernementales permet d’entamer le déploiement des projets présentés au sommet, 
créant des milliers de nouveaux emplois et de nouvelles entreprises (CES, 2009-2014). 
Il est à noter que peu de données sur les EES sont répertoriées dans l’ensemble du Québec. 
Effectivement, aucun système fixe de comptabilisation n’est mis en place, ce qui rend difficile la mise en 
commun des chiffres venant des différentes régions ou des différentes formes d’EES (Bouchard et autres, 
2011). Cependant, le nombre de EES avoisine 7 000 et le nombre d’emplois créés approche 125 000 
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(Projet de loi n° 27 : Loi sur l’économie sociale, 2013). L’organisme Chantier de l’économie sociale 
approxime que cette industrie correspond à un chiffre d’affaires de 17 milliards de dollars et 8 % du 
produit intérieur brut de la province (CES, 2014). 
Depuis octobre 2013, l’adoption de la Loi sur l’économie sociale confère aux EES une portée légale et 
reconnait « la contribution particulière de l’économie sociale au développement socioéconomique du 
Québec, dans de nombreux secteurs d’activité et sur tous les territoires du Québec » (Loi sur l’économie 
sociale). 
1.3 Historique de la gestion des matières résiduelles au Québec 
L’entrée en vigueur du Règlement sur les déchets solides (RDS) en 1978 vient réformer drastiquement 
l’élimination des déchets au Québec, jusqu’alors seul moyen de disposition des déchets dans la province. 
Ce règlement tente de mettre un terme au manque de gestion et au manque d’encadrement technique 
de cette industrie, notamment pour la mise en décharge. Cette technique d’élimination engendre la 
production de lixiviat et de biogaz respectivement responsables de la pollution des eaux de surfaces et 
souterraines et de la production de gaz à effet de serre. En d’autres mots, l’objectif fondamental du RDS 
est d’améliorer l’élimination des déchets au Québec. Pour atteindre celui-ci, le RDS se base sur trois 
objectifs. D’abord, il cherche à restreindre la quantité de lieux d’élimination en fermant certains d’entre 
eux en fonction des populations desservies ainsi que des distances qui séparent ces lieux entre eux. 
Ensuite, il vise la fermeture et la désaffectation de l’ensemble des dépotoirs, et ce pour l’année 1982 soit 
en quatre ans. Puis, il cherche à standardiser et normaliser les techniques d’élimination. Ces objectifs 
ont, malheureusement, été rejoints beaucoup plus tardivement. (Olivier, 2015) 
Résultats, les lieux d’enfouissement sanitaire (LES) remplacent techniquement les dépotoirs, mais les 
dépotoirs illégaux persistent, et ce, malgré la date limite prescrite. De plus, bon nombre des lieux 
d’élimination ne respectent pas les normes exigées par le RDS. En 1989, environ la moitié des lieux 
d’élimination ne respectent pas ces nouvelles normes et 64 dépotoirs illégaux sont encore dénombrés. 
De plus, aucun suivi après fermeture des lieux d’élimination n’est fait, ni même attendu (Québec. 
Ministère de l’Environnement du Québec (MENVIQ), 1989). Ceci laisse un doute quant à l’efficacité des 
procédures de fermetures de lieux d’enfouissement.  
Plusieurs lacunes peuvent être soulignées relativement au RDS, notamment en ce qui concerne les types 
de MR prises en charge, le manque d’application des sanctions et le manque de suivis qui touchent les 
objectifs de ce règlement. Le manque d’application des sanctions explique en partie le bilan peu élogieux 
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de la participation des exploitants des lieux d’élimination. S’ajoute à ceci le manque d’alternatives 
proposées pour gérer les déchets suite aux restrictions que le RDS pose à l’élimination. Ce resserrement 
est néanmoins un élément déclencheur des premiers pas vers une GMR plus saine au Québec.  
En 1989, le MENVIQ décide d’agir et de se doter d’un outil pour diminuer l’élimination. Il publie sa 
première politique qui reconnait la présence d’un flux de matières secondaires exploitable dans les 
résidus éliminés. Ce nouvel instrument, nommé Politique de gestion intégrée des déchets solides (PGIDS), 
cerne plusieurs problèmes des méthodes de GMR qui peuvent être regroupés en quatre points.  
D’abord, un manque de connaissance de la part de tous les acteurs est souligné :  
- le citoyen n’est pas conscient que sa consommation effrénée produit des MR de façon massive et 
qu’elles doivent être traitées; 
- le ministère manque de données sur les quantités de matières produites et les coûts réels qu’elles 
engendrent; 
- les décideurs s’interrogent sur les technologies à choisir pour traiter les MR parmi de nombreuses 
possibilités qui sont, pour la plupart, encore embryonnaires.  
Ensuite, il expose les problèmes d’élimination dans le cadre du RDS (dépotoirs illégaux et normes 
réglementaires non respectées) qui sont la cause d’une source de pollution. 
Le troisième point concerne le manque général de concertation entre tous les acteurs de la gestion des 
déchets, que ce soit les exploitants, les municipalités et le gouvernement. Tous effrayés par l’incertitude 
du marché des matières secondaires, ils ne sont pas charmés à l’idée d’un changement dans leurs 
pratiques.  
Le dernier point cerné par la PGIDS concerne l’orientation gouvernementale. En effet, l’absence d’une 
ligne directrice à même la gouvernance ainsi qu’une règlementation divergente entraine une déficience 
dans la prise de décision, et ce de la part de tous les acteurs.  
Suite à ces observations, la PGIDS énonce donc deux objectifs. D’abord, « la quantité des déchets devra 
être réduite de 50 pour cent d’ici l’an 2000 », puis « les moyens d’élimination devront être adéquats et 
sécuritaires » (Québec. MENVIQ, 1989). Plusieurs moyens d’action sont émis pour répondre à ces 
objectifs tout en enrayant les lacunes précédentes. Beaucoup d’entre eux se fondent sur la collaboration 
volontaire des intervenants. 
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Les résultats escomptés ne sont pas au rendez-vous. En effet, en 1999 soit 10 ans après la publication de 
la PGIDS, une faible réduction des déchets envoyés à l’élimination de 10,8 % est observée (Québec. 
MDDELCC, 2015c). Il est maintenant évident que la participation volontaire n’est pas suffisante et que 
des outils légaux et règlementaires sont nécessaires pour changer les comportements et compléter la 
mise en place des moyens d’action.  
Malgré ce dernier point, qui reflète un manque de détermination politique, certains points positifs 
peuvent être soulignés. Plusieurs concepts font une première apparition québécoise via ce document. 
D’abord, on y trouve la hiérarchisation du principe reconnu des 3RV-E qui, encore aujourd’hui, oriente la 
GMR pour une gestion durable des ressources. Le principe pollueur-payeur est ensuite évoqué. Il 
représente un outil qui bâtit une sécurité financière pour l’environnement et la population. De ce 
principe découle celui de la responsabilité élargie des producteurs (REP), dont le concept est aussi 
abordé dans la PGIDS, mais sans cette appellation. La collecte de données sur les matières résiduelles 
devient plus rigoureuse ce qui permet un approfondissement des connaissances de tous les acteurs et un 
début de la sensibilisation sur le sujet. 
À la lumière des piètres résultats de la PGIDS, le Ministère de l’Environnement et de la Faune (MEF) 
mandate le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) à conduire une commission 
d’enquête sur la situation. Le BAPE produit un rapport intitulé « Déchets d’hier, ressources de demain » 
en 1997 qui propose cinq principes et 69 recommandations (BAPE, 1997). De ce rapport découle le Plan 
d’action québécois sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008 produit par le MEF. Il s’écoule deux 
ans avant que le Ministère de l’Environnement (MENV) vienne concrétiser ce plan d’action avec la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008. Ces deux documents se basent sur 
les principes du BAPE pour émettre les leurs : les 3RV-E, la REP, la participation des citoyens et des 
citoyennes, la régionalisation et le partenariat (Québec. MDDELCC, 2015c). 
De grands changements sont observables entre cette politique et celle de 1989 en ce qui concerne la 
formulation des objectifs ainsi que la façon de les introduire aux intervenants. L’objectif général de la 
PQGMR 1998-2008 est la mise en valeur de 65 % des MR valorisables (Québec. MDDELCC, 2015c). Les 
objectifs sont maintenant conçus en fonction les possibilités d’utilisation des matières et non plus sur la 
diminution de l’élimination. Des objectifs intermédiaires sont aussi énoncés selon différents secteurs et 
différentes matières. Le Tableau 1.1 présente les objectifs propres pour ces matières, et ce pour le 
secteur municipal, le secteur des ICI et le secteur de la construction, rénovation et démolition (CRD). Ce 
sont donc 60 % des MR des municipalités, 80 % des MR des ICI et 60 % des MR des CRD qui sont visées 
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par les objectifs (Québec. MDDELCC, 2015c). La PQGMR mise beaucoup sur la participation des MRC via 
la création de Plans de gestion des matières résiduelles régionaux. L’échelle plus petite, soit les citoyens, 
les ICI et les CRD, n’est pratiquement pas touchée de façon directe, mais plutôt via les PGMR de leur 
MRC. Contrairement à la première politique, des outils règlementaires ont été utilisés, bien qu’ils soient 
tardifs dans le contexte de la politique.  
En 2005, l’entrée en vigueur du Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en 
vue d’assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles (RCSM) assure aux municipalités 
un dédommagement de la part des producteurs mettant sur le marché des catégories de produits visés 
soit, les contenants et emballages, les journaux et des imprimés. On voit ainsi la première application de 
la REP au Québec. En 2005, une entreprise peut se voir demander une compensation s’élevant jusqu’à 
50 % des coûts de récupération et de valorisation de ces produits. Elle augmente en 2010 pour atteindre 
70 %, puis 80 % en 2011 et 90 % en 2012, pour finalement s’établir à 100 % en 2013 (Québec. MDDELCC, 
2015d). 
L’entrée en vigueur en 2006 du Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières 
résiduelles (RREEMR) vient, comme son nom l’indique, mettre en place un système de redevance 
payable par les exploitants de lieux d’élimination. Cette redevance débute en 2006 à 10,00 $ pour 
chaque tonne métrique de MR éliminée. En 2014, suite à la dernière mise à jour du prix, la redevance 
totale se chiffre à 21,30 $ par tonne métrique. Le but ici est « de réduire les quantités de matières 
résiduelles qui sont éliminées et, par la même occasion, d’augmenter la durée de vie des lieux 
d’élimination » (Québec. MDDELCC, 2015e). Les redevances servent à divers financements pour des 
activités favorisant l’optimisation d’une GMR saine. Par exemple, pour récompenser les efforts et la 
performance des municipalités quant à leur GMR, des subventions peuvent leur être remises (Québec. 
MDDELCC, 2015f).  
Toujours en 2006, le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles (REIMR) 
entre en vigueur et vient succéder au RDS. Ce règlement vient « s’assurer que les activités d’élimination 
de matières résiduelles s’exercent dans le respect de la sécurité des personnes et la protection de 
l’environnement » (Québec. MDDELCC, 2015g). Il réforme plusieurs éléments et outils de GMR. Sa plus 
grande application est l’obligation de capturer et traiter le lixiviat et le biogaz s’échappant du site. Les 
LES ou toutes autres nouvelles installations doivent donc se convertir en lieux d’enfouissement 
technique (LET) et répondre aux normes associées. (Québec. MDDELCC, 2015g) 
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Le Bilan 2008 de la gestion des matières résiduelles au Québec de RECYC-QUÉBEC, paru en 2009, dévoile 
les résultats de la seconde politique. Le Tableau 1.1 montre que l’objectif général n’est pas atteint. Les 
objectifs intermédiaires par secteur d’activité ne sont pas atteints pour les municipalités et les ICI. Le 
secteur des CRD est le seul à rejoindre et, même, à dépasser son objectif. Ceci s’explique par 
l’augmentation de la récupération de l’asphalte, des briques et du béton ajoutant un poids considérable 
dans le tonnage total de ce secteur d’activité (RECYC-QUÉBEC, 2009). 
Malgré que les objectifs ne soient majoritairement pas rejoints, de grandes avancées sont faites et un 
changement dans les mœurs et mentalités est observable par les résultats. La récupération pour la mise 
en valeur est dorénavant une chose courante dans tous les secteurs, sans toutefois être optimisée. Autre 
point positif, le bilan divulgue qu’entre 2006 et 2008 le Québec est passé à une plus grande quantité de 
MR récupérée que la quantité qui est éliminée. 
Les statistiques recueillies montrent que le principe des 3RV-E, mis au premier rang dans la 
politique 1998-2008, n’est pas adopté de façon générale. En effet, dans cet intervalle de temps, les 
chiffres témoignent que le Québec est passé à côté du premier point dans la hiérarchisation des 3RV-E, 
soit la réduction à la source. L’augmentation de 5 % de la population n’excuse pas l’augmentation de 
47 % de génération de MR. (RECYC-QUÉBEC, 2009). Il semble y avoir, à cette époque, une corrélation 
entre la croissance du produit intérieur brut et la courbe de la consommation des Québécois. (RECYC-
QUÉBEC, 2009; RECYC-QUÉBEC, 2014a).  
Une troisième politique tarde à être adoptée laissant le Québec sans nouvel objectif de GMR entre 2008 
et 2011. Cette PQGMR se veut pérenne et propose que seuls les déchets ultimes puissent prendre la voie 
de l’élimination. Pour ce faire, des plans d’action quinquennaux chiffrant les objectifs gouvernementaux 
sont produits pour suivre l’évolution de la GMR québécoise. Le plan d’action 2011-2015, qui à ce jour tire 
à sa fin, propose une quarantaine d’actions classées selon dix stratégies. Il ramène le concept des 
objectifs communs, c’est-à-dire qu’autant les municipalités, les ICI et les CRD sont invités à prendre 
action afin d’atteindre les mêmes objectifs pour les différentes catégories de matières (Québec. 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2011a; Québec. 
MDDEP, 2011b). Ces objectifs ainsi que les résultats intermédiaires du dernier Bilan 2012 de RECYC-
QUÉBEC sont présentés par le Tableau 1.1. Le prochain Bilan de RECYC-QUÉBEC tracera certainement un 




La PQGMR s’attaque à trois enjeux :  
1. « Mettre un terme au gaspillage des ressources. 
2. Contribuer à l’atteinte des objectifs du plan d’action sur les changements climatiques 
et ceux de la stratégie énergétique du Québec. 
3. Responsabiliser l’ensemble des acteurs concernés par la gestion des matières 
résiduelles. » 
(Québec. MDDEP, 2011a) 
Tableau 1.1 Récapitulatif des objectifs des trois politiques et résultats globaux 
(Compilation d’après : MENVIQ, 1989; MDDELCC, 2015c; MDDEP, 2011a; MDDEP, 2011b; RECYC-
QUÉBEC, 2009 et RECYC-QUÉBEC, 2014a) 
Politiques Matières concernées Objectifs 
Résultats 
obtenus 
PGIDS Réduire les quantités de MR éliminées pour 2000 50 % 10,8 %* 
PQGMR  
1998-2008 
Mettre en valeur les MR 65 % 57 % 





Verre, plastique, métal, fibres, encombrants, matière putrescible 60 % 
Huiles, peintures et pesticides (résidus domestiques dangereux) 75 % 
Textile 50 % 
Contenants à remplissage unique de bière et de boissons 
gazeuses 
80 % 
- Secteur des ICI - 80 % 
53 % 
Pneus 85 % 
Métaux et verre 95 % 
Plastique et fibres, y compris le bois 70 % 
Matière putrescible 60 % 
- Secteur des entreprises de CRD - 60 % 
74 % 





Diminuer la quantité de MR éliminée par année par habitant 700 kg 724 kg** 
Recycler le papier, le carton, le plastique, le verre et le métal 70 % --- 
Recycler la matière putrescible 60 % 25 % ** 
Recycler ou valoriser les résidus de béton, de brique et d’asphalte 80 % --- 
Trier à la source ou acheminer vers un centre de tri les résidus de 
CRD du secteur du bâtiment 
70 % --- 
*Résultats de 1999 
**Résultats de 2012 
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Les principes sur lesquels se fonde la politique sont les 3RV-E, l’équité et la solidarité sociales, la 
protection de l’environnement, l’efficacité économique, la participation et l’engagement, l’accès au 
savoir, la subsidiarité, la prévention, la production et la consommation responsables, le pollueur-payeur 
et l’internalisation des coûts (Québec. MDDEP, 2011a). Lorsque ces derniers sont comparés avec ceux de 
la précédente politique, il est possible de constater un virage axé sur le développement durable et ses 
composantes (sociale, économique, environnementale).  
1.4 Entreprises d’économie sociale intégrées à la gestion des matières résiduelles 
Avec un regard dirigé vers la GMR, les EES axées sur le réemploi peuvent être vues de deux façons. 
D’abord comme une ICI au même titre que toutes les autres, produisant des MR qui doivent être gérées. 
Ensuite, comme un outil de la GMR qui favorise à la fois le réemploi, allongeant le cycle de vie utile des 
objets, et la réduction à la source, en diminuant l’entrée de matières dans les chaînes de créations des 
produits (diminution de l’extraction, de la transformation, de la production et du transport). Il est 
possible d’analyser comment s’inscrivent les EES au cours des diverses politiques de GMR.  
Tout d’abord, en ne subdivisant pas les objectifs par secteurs d’activité, la PGIDS ne fait aucune 
distinction particulière pour les EES. En effet, l’objectif de diminuer l’élimination s’adresse à l’ensemble 
de la population, mais via les acteurs concernés de la GMR.  
La PQGMR 1998-2008 prévoit, comme mentionnée précédemment, des objectifs de valorisation pour les 
ICI. Ainsi, la participation des EES axées sur le réemploi est sollicitée pour atteindre les objectifs 
gouvernementaux des ICI via la gestion de leur MR. De plus, il faut se rappeler que l’écriture de cette 
PQGMR est faite quelque temps seulement après la reconnaissance politique des EES vue 
précédemment. Ce nouveau statut se reflète même dans le secteur de la GMR. En effet, la cinquième 
action de cette politique reconnait grandement les EES : 
« 5.5 Le soutien aux entreprises d’économie sociale 
Une part non négligeable et croissante du secteur de la récupération, du réemploi et du 
recyclage est occupée par des entreprises d’économie sociale. Ces entreprises créent des 
emplois durables et de qualité, produisent des biens et services et contribuent à valoriser des 
matières résiduelles qui autrement seraient éliminées.  
Plusieurs de ces entreprises d’économie sociale se sont aussi données  pour mission de former, 
d’informer et de sensibiliser leur personnel et leur clientèle à une gestion des matières 
résiduelles plus respectueuse de l’environnement. Elles représentent une richesse inestimable 
à la fois pour l’amélioration de l’environnement et de la qualité de la vie, et contribuent à la 
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création d’emploi. Ces entreprises doivent occuper une place de choix dans la gestion durable 
des matières résiduelles.  
Pour appuyer la croissance de ce secteur de l’économie québécoise, le gouvernement 
accordera une aide financière servant au démarrage, au développement et à la consolidation 
d’entreprises d’économie sociale œuvrant dans le domaine de la récupération et de la 
valorisation des matières résiduelles. » (Québec. MDDELCC, 2015c) 
Entre 2005 et 2009, grâce au Programme d’aide financière aux entreprises d’économie sociale œuvrant 
dans le cadre des plans de gestion des matières résiduelles de RECYC-QUÉBEC, le Gouvernement du 
Québec consacre 5,66 millions de dollars pour financer ces EES (Morin, 2010). 
Finalement, c’est avec un peu moins d’enthousiasme que la dernière politique et son plan d’action 2011-
2015 reconnaissent les EES comme des outils de GMR : 
« 7.2 Prévenir et réduire la production de matières résiduelles 
[…] De plus, le gouvernement compte de nouveau miser sur les entreprises d’économie sociale 
de gestion des matières résiduelles, notamment celles qui sont orientées vers le réemploi, et 
maintenir le soutien qu’il leur accorde. De façon complémentaire, les organisations 
sociocommunautaires seront appelées à mettre en œuvre des projets d’éducation et de 
sensibilisation du public à la réduction à la source et au réemploi. […]» (Québec. MDDEP, 
2011a) 
Il est possible de constater qu’un effort supplémentaire est demandé aux EES en ce qui concerne 
l’éducation et la sensibilisation. Le financement est maintenu avec le programme d’Économie sociale et 
mobilisation des collectivités de RECYC-QUÉBEC qui dispose de 11 millions de dollars à distribuer entre 
2011 et 2015 (RECYC-QUÉBEC, 2014b). 
En tant qu’ICI, les EES sont sujettes aux objectifs communs formulés par le plan d’action 2011-2015. Une 
stratégie d’action qui vise à « stimuler la performance des ICI et des CRD » est tout de même énoncée 
(Québec. MDDEP, 2011b). Cependant, les quatre actions reliées à cette stratégie sont peu encadrantes 
pour les ICI.  
La ligne de temps suivante (Figure 1.1) présente chronologiquement les événements concernant les EES 











Figure 1.1 Ligne du temps des événements marquants de la GMR et de l’économie sociale 
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2 PRÉSENTATION D’ESTRIE AIDE 
La collaboration d’Estrie Aide est un grand apport à cet essai, car elle permet de fonder l’étude sur un cas 
concret d’EES axée sur le réemploi. Cette section présente son histoire et sa mission puis les objectifs de 
l’entreprise en tant qu’organisme et en tant que membre communautaire. Cette section expose ensuite 
les contraintes auxquelles Estrie Aide est confrontée, ainsi que les besoins de l’entreprise, délimitant le 
contenu et les recherches du travail. 
2.1 Histoire et mission 
Estrie Aide ouvre ses portes en 1997. Cet OBNL, œuvrant dans le secteur du commerce de détail, résulte 
du renouvellement d’un organisme nommé Arthur et son Œuvre en activité depuis plus de vingt ans. 
Avec le temps, la nouvelle entreprise fait l’acquisition d’équipement et d’espace nécessitant de plus en 
plus de personnel pour fonctionner. En effet, entre 1997 et 2005 EA fait l’acquisition de camions de 
livraison et de l’emplacement spacieux qu’on lui connait maintenant au 345, rue Wellington Sud à 
Sherbrooke. (Estrie Aide, 2006; Langlois, 2015) 
En 2013, un changement au sein de la direction vient rafraîchir l’image d’EA. En effet, en plus d’un 
nouveau logo (Figure 2.1) la mission de l’entreprise est réorientée et le bâtiment complètement rénové 
(Tournoi de golf d’Estrie Aide 2013, 2013; Gougeon, 2013). Les articles, auparavant disposés de façon 
pêle-mêle, sont maintenant ordonnés et classés pour donner une meilleure visibilité et offrir une 




À ce jour, l’entreprise repose sur le travail de 19 employés permanents, quelques employés en 
réinsertion professionnelle, sociale ou culturelle (nombre variable) et plus d’une centaine de bénévoles. 
EA accueille aussi de 100 à 150 personnes par année affectées à des travaux communautaires. (Publicité 
Estrie Aide 2014, 2014; Langlois, 2015) 
La participation de tous ces gens est nécessaire pour maintenir en opération le magasin. Les efforts sont 
distribués dans neuf départements (en plus de l’administration) : 




 Département des accessoires de sport, de la quincaillerie et des outils 
 Département des branchables 
 Département des cadres, des toiles et des laminés 
 Département des divertissements 
 Département des électroménagers 
 Département des jeux, des jouets et du matériel pour enfant 
 Département des meubles et du mobilier 
 Département des petites trouvailles 
 Département des vêtements 
Tout ceci pour répondre à la mission d’EA qui est : 
« offrir une vaste gamme d’objets de la vie courante (meubles, vêtements, électroménagers, 
etc.) qui ont été revalorisés et qui obtiennent ainsi une deuxième vie avant de se retrouver en 
vente libre pour le bénéfice des populations de la grande région de l’Estrie et au-delà. » (Estrie 
Aide, 2015a) 
EA oriente sa mission selon trois axes de travail : économique, environnemental et social. L’économie est 
abordée par la vente à prix modique des divers objets qui s’y retrouvent, l’environnement est touché via 
le détournement de ces objets des sites d’enfouissements et leur réemploi (application du principe des 
3RV-E) et l’axe social est rempli par le concept même de l’économie sociale, c’est-à-dire un modèle de 
développement démocratique centré sur la collectivité (Estrie Aide, 2015a). Ce dernier aspect se reflète 
surtout par le réinvestissement des revenus générés par EA dans l’insertion professionnelle, dans un 
programme de dons aux démunis ainsi que dans la promotion de l’engagement des citoyens dans la 
communauté (Estrie Aide, 2015b).  
Ces trois axes de travail s’intègrent à ceux du développement durable, décrit par la Loi sur le 
développement durable, entrée en vigueur en 2006 (Québec. MDDELCC, 2015h). Celle-ci mentionne 
que le développement durable se veut un « développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (Loi sur le développement 
durable). Le MDDELCC mentionne aussi que pour promouvoir le développement durable il faut : 
- « maintenir l’intégrité de l’environnement pour assurer la santé et la sécurité des 
communautés humaines et préserver les écosystèmes qui entretiennent la vie; 
- assurer l’équité sociale pour permettre le plein épanouissement de toutes les femmes 
et de tous les hommes, l’essor des communautés et le respect de la diversité; 
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- viser l’efficience économique pour créer une économie innovante et prospère, 
écologiquement et socialement responsable. » (Québec. MDDELCC, 2015i) 
La vision d’EA rejoint donc le principe du développement durable ainsi que les principes de l’économie 
sociale. Cette formule s’avère gagnante pour l’organisme qui vend 310 848 items par année, soit environ 
6 000 objets par semaine (données de 2014), et qui possède un inventaire total (en vente et en réserve) 
d’environ 16 000 objets (Langlois, 2015). Ces chiffres témoignent de la grande importance d’EA dans la 
communauté estrienne.  
Ainsi, les activités d’EA permettent à tous de faire l’acquisition d’objets divers (électroménagers, 
vêtements, meubles, livres, etc.) à prix modiques et stimulent l’implication de la collectivité dans son 
fonctionnement.  
2.2 Contraintes de l’entreprise 
Tout type d’entreprise est confronté à diverses contraintes qui affectent ses activités à des degrés 
variables. Dans le monde des EES axées sur le réemploi, ces contraintes génèrent parfois de bien plus 
grands maux de tête. En effet, en plus des contraintes que rencontrent les entreprises standards, les 
différentes missions spécifiques et les principes de l’économie sociale sont un potentiel d’obstacles 
additionnels. Cinq de ces contraintes ont pu être soulignées chez EA. Elles partagent entre elles une 
certaine connectivité. Ces contraintes sont à prendre en considération tout au long du processus de 
cette étude. 
D’abord, la contrainte économique est certainement la plus restrictive. En effet, il s’agit de l’élément 
limitatif pour beaucoup de projets. L’autosuffisance est un continuel défi pour EA qui ne reçoit pas de 
subvention pour son fonctionnement. L’importance du travail bénévole est à souligner ici. De ce fait, 
chaque avancement ou amélioration est une fierté pour les gens qui y travaillent. (Langlois, 2015) 
Ensuite, les activités de récolte, de tri, et de stockage des objets, avant leur étalage sur le plancher de 
vente, nécessitent une aire de travail importante. Lorsque les flux d’intrants sont trop importants, 
l’espace vient à manquer. Ceci augmente le seuil d’acceptation des objets et oblige l’équipe à trier de 
façon plus sélective en favorisant les objets avec une meilleure rentabilité financière. Cette contrainte 
s’oppose donc avec la mission principale de l’entreprise, c’est-à-dire, de remettre sur le marché les 
objets dont la vie utile n’est pas terminée. (Langlois, 2015) 
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La contrainte suivante concerne la variation de la quantité des flux selon les saisons. En effet, 
particulièrement au printemps et au début de l’été, le flux d’intrants augmente de façon significative. 
Ceci est dû aux ménages de printemps, aux ventes de garages ainsi qu’aux déménagements dont la 
fréquence augmente exponentiellement pendant ces saisons. En lien avec la précédente contrainte, le 
manque d’espace se fait encore plus ressentir. De plus, ces vagues d’objets reçus comprennent bien 
souvent des objets dont le temps de vie utile est terminé. Puisque EA doit tout de même traiter ces 
matières dans son cycle d’activités, ceci représente une perte de rentabilité reliant donc cette contrainte 
avec celle économique. (Langlois, 2015) 
Considérant qu’une des missions spécifiques d’EA en tant qu’EES est l’insertion de gens dont 
l’employabilité est limitée, la main d’œuvre est aussi une contrainte dans l’entreprise. En effet, certains 
des employés permanents présentent des limitations physiques restreignant leur capacité de travail. 
Aussi, le rendement des quelques employés en réinsertion est souvent affecté par une scolarisation 
moindre, un changement de culture et/ou de langage. Le principe de la réinsertion veut que ces derniers 
séjournent seulement quelques mois au sein de l’entreprise. Pour cette raison et conjointement à la 
contrainte économique, EA ne peut se permettre de former de façon optimale chaque nouveau 
travailleur en réinsertion. (Langlois, 2015) 
Finalement, la dernière contrainte concerne les matières problématiques reçues chez EA. Certaines 
d’entre elles peuvent affecter la santé et la sécurité des employés ou des clients. Par exemple, EA ne 
conserve pas les matelas et les fournitures rembourrées pouvant être porteurs des punaises de lit. Aussi, 
les objets de verre et les miroirs doivent être traités avec précaution et les résidus domestiques 
dangereux (RDD) traités de façon appropriée. Comme mentionnés précédemment, certains objets dont 
le réemploi n’est pas envisageable sont aussi des matières problématiques. (Langlois, 2015) 
2.3 Situation actuelle chez Estrie Aide : collaborateurs, équipements et fournisseurs  
Au fil du temps, EA s’est développé un réseau de contacts et a fait l’acquisition d’équipements pour la 
gestion des MR générées par ses activités. Avec les moyens à la disposition de l’entreprise, la GMR est en 
constante évolution et s’améliore autant que possible. Cet essai tente d’aider la planification de ce 
processus et d’optimiser les avenues possibles pour chacune des matières. Le Tableau 2.1 résume la 




Tableau 2.1 Équipements, collaborateurs et fournisseurs d’Estrie Aide 
Matières Collaborateur/fournisseur Mode de gestion 
Équipement ou transport 
du collaborateur 
Équipement ou transport 
d’EA 




Boîtes spécifiques et 
transport 
Aucun 
Métaux ferreux Olympique métal inc. Recyclage Aucun Transport par camion 
Câblage électrique Défi Récup-air Recyclage Aucun Transport par camion 
Appareils à moteur Défi Récup-air Recyclage Aucun Transport par camion 
Déchets ultimes 
Valoris 
Ville de Sherbrooke 
Élimination 
Aucun 
Conteneur et transport 
Transport par camion 
Aucun 
Bois Valoris Valorisation Aucun Transport par camion  
Carton ondulé et livres S.D. Taylor Transport inc. Recyclage Conteneurs et transport Aucun 
Matières recyclables de 
la collecte sélective 
Ville de Sherbrooke Recyclage Bacs et transport Aucun 
Fluorescents Beaucher Électrique inc. Recyclage et élimination Aucun Transport par camion 
RDD et CRD Écocentre 
Recyclage, valorisation et 
élimination 
Aucun Transport par camion 
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Le Support est un organisme qui effectue la « collecte de vêtements et d’articles [chaussures, bottes, 
sacs, sacs à main, ceintures, etc.] usagés donnés par la population et dont la vente permet de financer 
des projets présentés par des organismes qui viennent en aide aux personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle » (Le Support, 2013). Située à Montréal, l’entreprise possède une entente avec EA depuis 
novembre 2014 pour sa trentaine de cloches de récupération localisées dans Sherbrooke et ses environs. 
EA fait la collecte de ces cloches et l’entrepose dans un camion qui voyage vers Montréal environ toutes 
les trois semaines. Le contenu des deux cloches situées devant EA approvisionne le magasin, en plus des 
cueillettes à domicile et des dépôts directement à l’intérieur du magasin. Les excédents sont envoyés 
chez Le Support. (Langlois, 2015) 
L’Association pour le recyclage des produits électroniques (ARPE) est un OBNL qui « coordonne des 
programmes de recyclage réglementés aux quatre coins du pays afin que les produits électroniques en 
fin de vie utile soient traités de façon sécuritaire, sûre et écologique » (ARPE, 2014). Chez EA, les produits 
électroniques à rejeter sont stockés dans une boîte sur palette d’un mètre cube. Ce contenant est 
spécifique pour l’ARPE qui fait la collecte via un sous-traitant lorsque nécessaire. Une collecte de trois 
boîtes se fait toutes les deux à trois semaines. (Langlois, 2015)  
Les métaux ferreux récupérés sont transportés par un camion d’EA chez le ferrailleur Olymplique Métal 
Inc. situé dans la municipalité de Sherbrooke où ils sont pesés (Langlois, 2015; Olympique Métal inc., 
s.d.). Une rémunération variable selon le marché est prévue par quantité de métal remis. Parmi les 
objets qui y sont transportés se retrouvent des appareils électroménagers, des chaises, des chaudrons, 
des outils de cuisines, etc. (Langlois, 2015) 
Le câblage électrique, composé de métaux non-ferreux, est transporté par EA chez une entreprise 
sherbrookoise de récupération et de recyclage des métaux nommée Défi Récup-air. Cette entreprise fait 
aussi la récupération et le démantèlement en vue de recyclage d’appareils à moteur tels des 
climatiseurs, déshumidificateurs et humidificateurs hors d’usage. Tel que pour les métaux ferreux, une 
rémunération variable selon le marché est prévue par quantité de métal remis. Tout comme EA, Défi 
Récup-air possède la mission d’engagement social qui vise à faire la « valorisation sociale des personnes 
ayant des limitations fonctionnelles » (Défi Récup-air, 2012; Langlois, 2015).  
Valoris est une Régie intermunicipale regroupant la Ville de Sherbrooke et la MRC du Haut-Saint-François 
qui exploite un parc éco-industriel à Bury en banlieue de Sherbrooke. En plus d’accueillir le nouveau LET 
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régional, les 200 hectares de terrain mis à disposition permettent à terme de regrouper des industries 
pour traiter les matières. Valoris « mise sur une synergie industrielle pour partager des ressources entre 
partenaires » (Valoris, s.d. a). À ce jour, un centre de tri de matériaux CRD est en démarrage et un projet 
d’usine de biométhanisation est à l’étude (Valoris, s.d. b; Valoris, s.d. c). Lorsque générés par les activités 
d’EA, le bois et les déchets ultimes sont transportés chez Valoris où ils sont pesés avant d’être traités. Les 
coûts reliés à cette activité sont défrayés par la Ville de Sherbrooke et le transport est effectué par EA. Il 
est important de mentionner que le bois est déchiqueté et brûlé pour produire de l’énergie à l’usine de 
cogénération Kruger (papetière) de Brompton (Langlois, 2015). Cette valorisation énergétique permet de 
réduire l’enfouissement de matière (réduction de la production de lixiviat et de biogaz) et de réduire 
l’utilisation de combustibles fossiles (réduction des émissions de gaz à effet de serre) (Kruger Énergie, 
s.d.).  
Dans le but d’appuyer EA, les services de collecte de la Ville de Sherbrooke fournissent un conteneur de 
6,1 mètres cubes (huit verges cubes) dans le but de récupérer les déchets ultimes de taille plus petite et 
de les acheminer chez Valoris. Ceci permet de diminuer les frais de transport pour EA. De plus, ces 
services récupèrent aussi les matières recyclables de la collecte sélective, sauf le carton ondulé et les 
livres rejetés. Pour ce faire, la Ville fournit à EA huit bacs de 360 litres. Ces contenants sont levés une fois 
par semaine. 
La récolte du carton ondulé, des livres et des magazines se fait par S.D. Taylor Transport inc., « entreprise 
familiale spécialisée dans la collecte et le transport des matières résiduelles » (Langlois, 2015; S. D. Taylor 
Transport inc., s.d.). Deux conteneurs de 3,8 mètres cubes (cinq verges cubes) sont fournis par cette 
compagnie en échange du carton qui y est accumulé. Les levées se font deux fois par semaine, en 
alternance entre le mardi - jeudi et le mardi - vendredi. 
En ce qui concerne les fluorescents hors d’usage générés par EA, ils sont acheminés chez Beaucher 
Électrique inc., point de dépôt désigné par le programme de récupération RecycFluo de l’Association des 
Producteurs Responsables (APR). (Langlois, 2015; Beaucher Électrique, 2015; APR, 2013) 
De petites quantités de RDD et de résidus de CRD sont parfois insérés parmi les matières déposées chez 
EA. Dans ces cas, EA transporte ces matières vers l’écocentre Michel-Ledoux situé dans la municipalité de 
Sherbrooke. (Langlois, 2015; Ville de Sherbrooke, 2015) Puisque ces matières représentent une portion 
négligeable des matières résiduelles, elles ne sont pas dénombrées dans le bilan matière. 
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En plus des collaborateurs réguliers mentionnés ci-haut, d’autres organismes approchent parfois EA pour 
récupérer certains types d’objets. C’est le cas, par exemple, du Club Lions de Sherbrooke qui amasse des 
lunettes usagées pour les réparer et les analyser. Elles sont par la suite remises à l’organisme 
Optométriste sans frontière qui les distribue où il se doit (Langlois, 2015; Club Lions de Sherbrooke, 
2006). EA est aussi sollicitée pour récupérer des disques vinyles pour des projets de bricolage avec des 
enfants.   
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3 MÉTHODOLOGIE DE BILAN MATIÈRE 
Ce chapitre possède deux objectifs. D’abord, il expose l’importance de pratiquer un bilan matière. 
Ensuite, il propose des méthodologies pour obtenir un bilan matière, c’est-à-dire pour acquérir des 
informations en ce qui concerne les quantités et les provenances des différentes catégories de MR 
générées chez une EES axée sur le réemploi. Cette méthodologie appliquée à EA permet de chiffrer les 
extrants générés. Il est important de souligner que la collecte de ces données peut devenir une activité 
relativement complexe surtout dans une entreprise qui, au départ, n’a pas structuré ses activités dans ce 
but. À ceci s’ajoute la variable du type d’informations escompté qui engendre de multiples façons de 
procéder.  
3.1 Mise en contexte 
Dans une ère où la société carbure à l’abondance, la consommation effrénée des citoyens se reflète dans 
la génération de MR. Dans une optique de développement durable, une GMR saine doit être mise de 
l’avant et optimisée afin de minimiser son impact sur l’environnement. Elle permet l’économie des 
ressources renouvelables et non renouvelables, et ce, à toutes les étapes du cycle de vie des biens 
consommés (extraction, transport, transformation et élimination). Bien sûr, l’adoption d’une 
consommation responsable doit aussi être favorisée. 
Le bilan matière permet d’abord la prise de conscience de l’état actuel des MR dans un organisme 
donné. Il est la première étape de l’implication volontaire de cet organisme qui cherche à structurer sa 
GMR. Plus précisément, il vise à identifier et classifier les quantités d’extrants générés par cet organisme, 
ici une EES axée sur le réemploi. Comme mentionné précédemment, ce type d’entreprise est un cas 
particulier de GMR puisque les ventes de ces entreprises sont en soi du réemploi. De ce fait, deux types 
d’extrants sont dénombrés, soit les rejets de l’entreprise (Extrants 1 à 3, Figure 3.1) et les articles vendus 
(Extrant 4, Figure 3.1). Les rejets de l’entreprise sont composés des articles non vendus, des articles qui 











Les renseignements recherchés par le bilan matière sont l’identification des types de matières ainsi que 
la quantité de chacun d’eux. Ces informations guident les priorités d’action prises par la suite dans le but 
d’optimiser les stratégies de gestion. Ainsi, pour pouvoir faire des choix de façon éclairée il est important 
de prendre connaissance du portrait initial de la situation à gérer. 
Connaître les règles minimales de sécurité, comme le port de gants, d’un sarrau, de lunettes de sécurité 
et d’un masque contre la poussière ainsi que de contrer les dangers potentiels des matières résiduelles 
analysées (ex. présence d’éclats de verres et de RDD) est essentiel lors des exercices de caractérisation. 
3.2 Méthodologie proposée 
Cette section propose, en premier lieu, deux méthodes de calcul distinctes pour l’obtention d’un bilan 
matière. Ensuite, des explications de logistiques et différents procédés de recensement de données pour 
chacune des méthodes sont présentés. Ceci permet d’expliquer en détail les démarches à suivre et de 
démontrer les avantages et inconvénients de chacun. Bien qu’un bilan du nombre d’objets peut être fait, 
la méthodologie proposée se base sur un bilan massique. Ainsi, lorsque seul le nombre d’échantillons est 
disponible, une méthode de conversion en poids est proposée. 
3.2.1 Présentation des méthodes de calcul 
Pour une EES axée sur le réemploi, le bilan matière peut être réalisé de deux façons, soit à partir de 
données représentant les intrants et les extrants de ventes, soit à partir de données représentant 
l’ensemble des extrants.  
Figure 3.1 Schématisation des intrants et extrants d’une EES axée sur le réemploi 
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Dans le premier cas, un recensement des objets reçus (intrants) et des objets vendus sont nécessaires. La 
différence entre les intrants et les articles vendus représente les articles rejetés. Un canevas du tableau 
de données qui résulterait de cette méthode est présenté en Annexe 1. Cette méthode de calcul ne 
considère pas les MR générées par les activités humaines de l’entreprise et comprend des données 
tampons représentées par les objets déjà sur le plancher de vente. La limite majeure de cette méthode 
est que pour certains articles, il est difficile de faire leur transition en type de matière et donc en avenue 
de gestion. Par exemple, un jouet fabriqué entièrement d’un seul type plastique ne sera pas traité de la 
même façon qu’un jouet monté avec des vis de métal. Cette transition peut s’avérer utile pour certaines 
applications comme se concorder avec la PQGMR.  
Dans le second cas, chaque type d’extrant correspondant au rejet de l’entreprise est recensé. Le 
processus peut avoir lieu soit en amont, soit en aval du contenant de récupération d’un type de MR 
spécifique. L’option en amont, quoique plus laborieuse, permet de connaître la quantité et la 
provenance des MR à l’intérieur de l’entreprise (ex. par département ou par étape dans la chaîne 
d’activité). L’option en aval ne permet pas de catégoriser par département les MR, mais elle peut être 
plus représentative de la réalité puisqu’elle restreint le nombre d’erreurs possibles lors des pesées et 
diminue l’implication humaine et ces risques inhérents. Ainsi, pour la première option la participation de 
tous les départements doit être optimale pour des données précises. Dans cette méthode de calcul, les 
MR représentant les activités humaines sont considérées. Pour avoir une meilleure vue d’ensemble, rien 
n’empêche aussi de caractériser les ventes et/ou les intrants afin de contrevérifier la proportion des 
types d’extrants sur l’ensemble du flux de matière. 
Ainsi, le choix de la méthode de calcul du bilan matière détermine la façon dont les données doivent être 
collectées. 
3.2.2 Application de la méthode intrants – extrants de ventes 
La méthode de calcul qui utilise la différence des intrants et des articles vendus, lorsqu’un suivi détaillé 
et précis de ces deux variables est fait, donne un résultat tout aussi précis.  
Le niveau de détail du bilan est proportionnel avec la spécificité des catégories d’articles. Par exemple, 
une catégorie peut représenter les électroménagers en général, ou pour plus de détail, elle peut être 
divisée en sous-catégories comme les réfrigérateurs, laveuses, sécheuses, etc. Il est recommandé de 
diviser les flux en catégories dont le niveau de détail convient à l’étude et à ses capacités. En utilisant des 
catégories moins spécifiques englobant plusieurs types d’objets, le taux de rejet d’une catégorie (ex. 
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électroménagers) ne peut être extrapolé sans incertitude pour un type d’article en particulier (ex. 
réfrigérateur) et qu’il peut devenir ambigu d’entreprendre les actions les plus adaptées. À l’inverse, 
utiliser trop catégories et de sous-catégories nécessite un excès d’efforts et engendre une complexité 
inefficace dans les données. Des exemples de catégories retenues sont présentés à l’Annexe 1. 
Le niveau de précision, quant à lui, se définit par le type de mesure utilisé pour chiffrer les deux variables 
de cette méthode de calcul. Avec des catégories préalablement choisies, les intrants et les articles 
vendus peuvent donc être recensés de trois façons. Le premier type consiste à la pesée des intrants. Ce 
type de mesure, plus représentatif, nécessite une balance industrielle disponible tout au long de la prise 
de données. Le poids ou le numéro de l’intrant (associé à son poids) peut être ajouté au collant sur 
lequel le prix de l’article est indiqué. Dans le cas des items qui ne passent pas le premier tri pour la vente, 
leur poids regroupé en catégorie peut simplement être noté. Puisque cet exercice laborieux dure un 
temps donné, les articles de l’étude sont mélangés dans le magasin avec les autres, la numération 
devient essentielle pour suivre l’objet et savoir s’il est vendu, s’il est encore dans le magasin ou s’il est 
rejeté. Aussi, pour faciliter le processus, un assemblage d’article peut être utilisé pour les objets ayant un 
faible poids. Par exemple, dix peluches arrivées (ou vendues) correspondent à un poids donné. Ceci 
implique d’avoir réalisé au préalable quelques pesées pour déterminer le poids moyen de tels 
assemblages. Dépendamment de l’ampleur de l’étude, ce type de mesure peut se limiter à certains types 
d’articles définis dont le suivi est plus facile (ex. les électroménagers, les meubles et le mobilier). 
Le second type de mesure, moins complexe au moment de la prise de données, utilise une charte du 
poids moyen des objets selon les catégories choisies. Ainsi, le poids de chaque objet sera prédéterminé 
par une inscription standardisée de la charte. Cette technique possède une précision acceptable, mais 
moindre que celle de la pesée. Elle nécessite une plus grande préparation pour établir une chartre 
complète avant usage. Cependant, si l’exercice doit être répété, l’étape la plus ardue sera déjà 
accomplie. Une collaboration entre entreprises peut être établie pour faciliter cette étape. Encore une 
fois, il est possible d’utiliser la stratégie d’assemblage d’article à faible poids. Le dernier type de mesure, 
moins précis, mais moins complexe, correspond à un calcul unitaire plutôt que massique. Il s’agit de 
réaliser un décompte d’articles par catégorie. Les résultats de ce type de mesure servent principalement 
à produire des taux et proportions au sein de l’entreprise, mais une comparaison avec d’autres 
entreprises devient difficile (à moins qu’elles utilisent le même système).  
De façon appliquée, pour les spécificités de catégorie et les types de mesure, le processus est facilité si 
les intrants sont interceptés dès leur arrivée, pesés dans leur totalité et pesés selon leur distribution 
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dans les départements avant de les distribuer. Cette double pesée permet de contrer une erreur 
survenue lors de la pesée départementale. Encore une fois, une pesée préalable des contenants vides de 
rangement ou de transport facilite l’exercice. Ceci évite d’impliquer trop de gens dans le processus, des 
déplacements et des oublis dans le dénombrement. Enfin, une option alternative tout aussi efficace est 
possible par la suite pour obtenir la variable des extrants de ventes. En effet, si un rapport des ventes de 
l’année précédente est disponible et bien structuré, il est possible de définir avec une bonne précision le 
poids vendu sur toute une année. 
Ces facteurs de détail et de précision rappellent que l’effort investi est proportionnel à la 
représentativité des données obtenues. L’effort et le temps investi dans l’étude, en termes de journées 
étudiées, influencent cette représentativité. En effet, il est certain qu’une pesée de chaque arrivage de 
dons durant l’année donnerait des données 100 % représentatives. Il y a cependant un seuil maximal, 
propre à chacun, de temps et d’effort à offrir selon lequel il devient acceptable de diminuer la 
représentativité de l’étude. Ce seuil maximal est influencé par les besoins de l’entreprise d’avoir des 
données représentatives et les capacités de celle-ci pour y arriver (financière, main d’œuvre, etc.).  
Un seuil minimal de représentativité doit aussi être établi. Ainsi, il est préférable d’obtenir des 
informations pour une semaine, soit chacune des journées de travail représentatives des activités de 
l’entreprise. Comme mentionné en section 2.2.2, l’une des contraintes rencontrées chez EA, et fort 
probablement chez l’ensemble des EES axés sur le réemploi, est la variation de la quantité des flux selon 
les saisons. Une simple extrapolation d’une prise de données d’une semaine en tonnage annuel serait un 
manque d’effort qui engendrait une mauvaise représentativité et fort probablement une mauvaise 
analyse de la situation de l’entreprise. Deux possibilités s’offrent pour contrer l’effet de cette source 
d’erreur. D’abord l’exercice de caractérisation, sur une base minimale hebdomadaire, peut être répété à 
des moments clés de l’année pour quantifier les variations aux mois, aux deux mois ou aux saisons par 
exemple. Ensuite, la variation saisonnière des flux peut être prise en compte avec une courbe de 
tendance établie à l’aide d’un relevé annuel détaillé d’un article considéré comme représentatif des flux 
saisonniers. Chez EA par exemple, les électroménagers qui ont un très petit pourcentage de rejet 
(environ 2 %) pourraient être sélectionnés comme échantillon. Ainsi, en observant un rapport annuel des 
ventes, très représentatives des arrivages, il est possible d’établir une courbe étalon sur laquelle l’étude 
faite sur une base minimale hebdomadaire pourrait être extrapolée annuellement. 
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3.2.3 Application de la méthode des extrants 
En ce qui concerne la seconde méthode de calcul qui implique la sommation de tous les extrants, il est 
suggéré de diviser les extrants selon les différentes avenues de gestion, puis par catégorie de matière 
lorsqu’applicable. Par exemple, la collecte sélective (CS) est le premier niveau de division et les matières 
recyclables tels le papier, le plastique, le verre et autres font partie du second. Cela permet de faciliter le 
bilan et d’augmenter sa représentativité. Le Tableau 2.1, qui présente la situation chez EA, est un 
exemple du premier niveau de division.  
Bien qu’un calcul unitaire des articles ne soit pas proscrit, il est préférable de fonctionner avec des unités 
de poids dans le but de permettre une meilleure correspondance entre les catégories de matières, les 
départements, les autres entreprises et ainsi avoir un meilleur un portrait global. Les catégories de 
matières utilisées peuvent être celles du dernier PQGMR, mais elles semblent plutôt incomplètes 
considérant la multitude d’articles que les EES axés sur le réemploi reçoivent. Par exemple, les textiles 
qui ne sont plus retrouvés dans les présents objectifs gouvernementaux sont une importante portion des 
intrants en grande partie sous forme de vêtements.  
De façon appliquée, les méthodes ci-dessous proposent différentes façons de recenser les rejets de 
l’entreprise. Elles peuvent souvent être utilisées conjointement entre elles pour compléter ou préciser 
les données.  
D’abord, si l’EES axée sur le réemploi qui effectue un bilan matière collabore avec des récupérateurs-
recycleurs, il peut arriver que ces collaborateurs procèdent déjà à la pesée des matières traitées. Les 
résultats de ces pesées peuvent être utilisés pour le bilan matière. Dépendamment du type de matière 
récupérée, cette avenue peut manquer de détail sur le contenu. Par exemple, si le collaborateur est un 
ferrailleur qui effectue des pesées pour les métaux ferreux, les types d’objets composant la levée restent 
inconnus. Dans un tel cas, les données se limitent uniquement au premier niveau de division. Cependant, 
si le collaborateur est une friperie, le type d’objet devient évident. Ce procédé de recensement permet 
de retracer précisément dans le temps le poids généré d’une matière donnée. 
Ensuite, une caractérisation des flux de MR est aussi possible pour établir un bilan matière. Cette 
technique permet de détailler les flux selon les catégories qui sont utilisées (deuxième niveau de 
division). Ainsi les matières ou objets problématiques peuvent être cernés plus efficacement. L’Annexe 2 
présente un exemple de feuille pour un tel inventaire fondé sur le cas d’EA, mais qui est facilement 
modifiable selon la situation. La caractérisation nécessite plus d’énergie et de temps. Comme mentionné 
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dans la première méthode de calcul, pour une représentativité minimale, il est préférable d’obtenir des 
informations pour au moins chacun des jours de travail d’une semaine typique dans l’entreprise. Ainsi, si 
la levée des matières recyclables de la collecte sélective, par exemple, se fait une fois par semaine, la 
caractérisation devrait avoir lieu le plus près possible avant la levée pour ne pas perdre une partie du flux 
à mesurer. Comme détaillé en section 3.2.2, pour contrevenir à la variation saisonnière des flux, un 
ajustement de l’extrapolation selon une courbe de tendance connue ou une répétition de l’activité de 
caractérisation au courant de l’année est possible. Ce procédé de recensement nécessite l’achat, le prêt 
ou la location d’une balance industrielle, ce qui peut représenter un obstacle financier à son emploi.  
Pour certains types de matières, dont le tri est effectué de façon sélective à la demande des 
collaborateurs récupérateurs, il est possible d’établir un poids moyen généré dans une période connue 
et d’extrapoler cette valeur sur une année. Ce procédé n’implique pas de caractérisation, mais 
seulement des suivis de pesées et donc nécessite moins de temps et d’énergie que celle-ci. Par exemple, 
si un collaborateur récupère les équipements électroniques et réalise des levées une fois par semaine, il 
est simple d’en mesurer le poids et de le multiplier pour estimer le tonnage annuel. Lors de cet exercice, 
il faut aussi se demander si le type de matière suit la variation saisonnière des flux et s’ajuster en 
conséquence. 
Toutes ces techniques quantifient et qualifient les MR, mais ne donnent aucune information sur leur 
chemin au sein de l’entreprise. Une caractérisation par département répond à cette lacune. Pour se 
faire, les MR d’un même département (ou d’une même étape dans la chaîne d’activité) sont interceptés 
et pesés en amont du contenant de récupération. Jumelée avec les façons de faire des paragraphes 
précédents, la caractérisation par département permet de détailler la provenance du contenu des 
différentes catégories de matière et ainsi de concentrer les efforts sur les départements problématiques. 
L’Annexe 3 présente un exemple de trois types de feuilles d’inventaires faciles d’utilisation pour tous les 
travailleurs et ajustables selon la situation de l’entreprise. Cette activité nécessite une planification 
importante pour son déroulement. Il faut déterminer le ou les responsables des pesées (un seul 
responsable, un responsable par département, tout employé responsable de ses pesées), quelles 
catégories de matières sont visées, quels départements sont visés, quels contenants sont utilisés pour 
les pesées et leurs poids respectifs à vide, etc. Pour optimiser le taux de réussite de l’exercice, il est 
préférable d’organiser une séance d’information qui cible l’ensemble des employés et qui souligne les 
motifs de l’étude et l’importance de leur participation. Le rôle de chacun ainsi que des instructions 
doivent être établis de façon claire (ex. : ne rien déposer dans les bacs qui ne sont pas pour la pesée par 
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département). Il faut aussi souligner que l’activité est d’une durée limitée et indiquer une date de retour 
à la normale. Encore une fois, les données sont ramenées sur une base annuelle en s’ajustant à la 
variation saisonnière des flux. 
Pour un portrait complet des extrants, une étude des ventes peut aussi être réalisée à l’aide de l’analyse 
du relevé annuel, telle que proposée à la section 3.2.2.  
Une étude des intrants, telle que suggérée à la section 3.2.2, même si elle n’est pas essentielle, permet 
de compléter la vue d’ensemble du flux de matière qui parcourt l’entreprise. Elle permet d’établir des 
rapports entre les extrants (rejets de l’entreprise, ventes ou dons) et le flux d’entrées. L’Annexe 4 
propose une feuille d’inventaire pour cet exercice. 
3.3 Méthodologie appliquée à Estrie Aide 
Le choix de la méthode de calcul et de l’utilisation des procédés de recensement de données chez EA est 
guidé par différents facteurs et contraintes expliqués dans les lignes qui suivent. Les avenues de 
récupérations utilisées par l’entreprise, présentées en section 2.2.3 de ce document, sont utilisées 
comme base à la collecte des données. Comme détaillé au chapitre 5, du fait que la période de prise de 
données est de courte durée, certaines lacunes et sources d’erreur peuvent se glisser et altérer 
l’exactitude de l’analyse. Cette section propose donc à EA un protocole de base, à répéter ou à modifier 
selon les besoins, et des outils d’inventaire qui, lorsque réutilisés plusieurs fois au courant d’une année, 
permettent de diminuer progressivement ces lacunes. 
3.3.1 Méthode de calcul et procédés de recensement choisis 
Chez EA, la méthode de calcul choisie est la sommation des extrants, telle que présentée à la 
section 3.2.3, pour deux raisons. D’abord, plusieurs données d’extrants sont facilement disponibles via 
les résultats de pesées de collaborateurs. Ensuite, la mise en place de la méthode de calcul impliquant la 
différence entre les intrants et les articles vendus est plus complexe dans le contexte et l’échéancier de 
cet essai. 
En effet, à ce jour, aucun suivi des intrants n’a été fait. Bien qu’un bilan annuel des ventes de 2014 soit 
tenu, aucune correspondance de ces ventes n’est disponible en termes de poids pour la majorité des 
articles. De plus, la grande variété des types d’objets vendus rend difficile la mise en place d’une charte 
des poids dans un court laps de temps. De plus, pour caractériser les matières dont le bilan ne peut être 
établi à l’aide des collaborateurs, une équipe de travail ainsi qu’une balance sont mises à la disposition 
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du projet. Cependant, la disponibilité de l’équipe de travail est restreinte, ce qui impose la 
caractérisation d’extrants entreposés dans des bacs pour témoigner des flux de plusieurs journées. 
Les procédés de recensement de données utilisés varient selon les matières visées ou selon les 
collaborateurs. Ils sont résumés par le Tableau 3.1 et expliqués subséquemment.  
Tableau 3.1 Procédés de recensement selon les avenues de récupération des matières 
Matières Collaborateur/fournisseur Procédé de recensement utilisé 
Vêtements Le Support Chiffres annuels détenus par EA 
Équipements électroniques ARPE Relevé de pesées du collaborateur 
Métaux ferreux Olympique métal inc. Relevé de pesées du collaborateur 
Câblage électrique Défi Récup-air Relevé de pesées du collaborateur 
Appareils à moteurs Défi Récup-air Relevé de pesées du collaborateur 
Déchets ultimes 
1. Valoris (transport EA) 
2. Valoris (transport Ville 
de Sherbrooke) 
1. Relevé de pesées du collaborateur 
2. Estimation par facteur de conversion 
poids/volume 
Bois Valoris 
Estimation du taux généré et relevé de 
pesées du collaborateur 
Carton ondulé et livres S.D. Taylor Transport inc. Estimation collaborateur 
Matières recyclables de la 
collecte sélective 
Ville de Sherbrooke Caractérisation 
En ce qui concerne les vêtements, seuls ceux offerts à EA directement sont considérés, ce qui exclut ceux 
qui proviennent d’autres cloches de récupération. EA possèdent les chiffres globaux approximatifs pour 
l’année 2013 par estimation des poids des sacs réalisée à partir d’échantillonnages au courant de 
l’année. Ces données sont celles utilisées pour le présent bilan. 
Le tonnage annuel des équipements électroniques non réemployés générés par les activités d’EA est 
obtenu grâce aux données fournies par l’ARPE qui effectue la pesée de chaque transport et en conserve 
l’historique.  
En ce qui concerne les métaux ferreux, les résultats de pesées réalisées par Olympique Métal inc. sont 
utilisés pour déterminer le tonnage annuel produit par EA. Il en va de même pour les métaux non ferreux 
et les appareils à moteurs qui sont expédiés chez Défi Récup-air.  
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La récupération spécifique du bois est une nouveauté chez EA depuis le début de l’année 2015. Il était 
auparavant mélangé aux déchets ultimes. Les quelques chiffres de cette année permettent d’estimer un 
rapport entre le bois et les déchets ultimes transportés chez Valoris. Pour estimer le tonnage annuel de 
ces deux types de matières, ce rapport est appliqué aux données de 2014. Aux chiffres correspondant au 
poids des déchets ultimes, il faut ajouter le poids de ceux disposés dans le conteneur du stationnement 
servant à cet effet et dont la levée se fait hebdomadairement. La quantité annuelle est estimée grâce à 
un facteur de conversion proposé dans le Bilan 2002 de la gestion des matières résiduelles au Québec 
(RECYC-QUÉBEC, 2003) qui suggère un rapport poids/volume.  
Pour le carton ondulé, livres et magazines, S.D. Taylor Transport inc. est contacté pour connaître le poids 
moyen des conteneurs venant de chez EA. Ce chiffre est multiplié selon le nombre de levées au courant 
d’une année. 
Les matières recyclables de la collecte sélective récupérées par la CS de la Ville de Sherbrooke font 
l’objet d’une caractérisation. Pour ce faire, une balance de plancher industrielle et une équipe de 
caractérisation sont mises à la disposition du projet. L’activité est tenue le lundi 16 mars 2015, dans 
l’arrière magasin d’EA. Les huit bacs de récupération de 360 litres équivalents à une semaine d’activité 
sont caractérisés à l’aide de la feuille d’inventaire de l’Annexe 2. Sur ces huit bacs, sept sont dénombrés 
pour répondre aux activités reliées à la mission de l’entreprise et un relié aux activités administratives. Le 
contenu de ce dernier est relativement stable alors que celui des autres subit les variations saisonnières 
relatives aux activités de la population mentionnées précédemment dans les contraintes de l’entreprise. 
Puisque le cadre de l’essai ne permet pas de procéder à d’autres caractérisations ni de compléter par la 
pesée épisodique des matières recyclables de la CS pour établir un portrait annuel, une estimation du 
nombre de bacs utilisés selon les périodes de l’année par l’observation des employés est utilisée.  
3.3.2 Activités complémentaires 
Quatre activités complémentaires sont aussi effectuées à la demande d’EA afin de préciser les 
connaissances de l’entreprise sur ses intrants et ses rejets. Ces activités sont surtout des essais de 
différents protocoles. Elles permettent d’établir une première piste de procédures, de créer des outils et 
de les optimiser avec l’expérience acquise pour définir de nouveaux standards. 
La première activité vise à évaluer le contenu, en termes de matière, de ce que l’entreprise envoie à 
l’enfouissement. Pour ce faire, des boîtes de rejets sont prélevées directement dans le chariot de 
matière à éliminer. Le but ici n’est pas de remettre en question si les objets du bac sont réellement à la 
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fin de leur vie utile, mais plutôt de vérifier quelle portion de matière éliminée est recyclable ou 
valorisable. Les boîtes sont pesées, ouvertes et triées selon les matières retrouvées sur la même feuille 
d’inventaire que celle utilisée pour la caractérisation de la collecte sélective (Annexe 2). Chaque matière 
est ensuite pesée individuellement. Cet échantillon ne considère évidemment pas les objets de plus 
grosse taille ni ceux éliminés en vrac, mais il permet à EA de chiffrer pour la première fois ce genre 
d’information et d’établir un protocole de base qui peut être répété ou modifier selon les besoins.  
La seconde activité complémentaire cherche à déterminer quel est le taux maximal des dons qui peuvent 
être conservés, et ce avec un tri le moins sélectif possible. En d’autres mots, il s’agit de déterminer, dans 
un monde idéal de réutilisation, quelle portion des dons peut être redistribuée par les ventes. Pour ce 
faire, des boîtes remplies de dons destinés au département des petites trouvailles sont numérotées et 
pesées. Par la suite, un tri divise les intrants en trois groupes : les objets à mettre sur le plancher de 
ventes, les objets rejetés (à disposer selon les différentes avenues de GMR) et les objets allant dans 
d’autres départements (Annexe 5). En effet, comme ce département comprend plusieurs types d’objets, 
les intrants pêle-mêle s’y retrouvent et un second tri par département est nécessaire. Suite à cette 
première étape, les rejets peuvent être caractérisés par type de matière selon l’Annexe 2. Avec ces 
données, il est possible d’établir un potentiel de rendement maximal des dons et de minimisation des 
rejets, ainsi que les proportions de types de matière au sein de ces derniers. Il est à noter que cette 
activité peut aussi être faite avec le tri sélectif de tous les jours. Ainsi, le portrait réel du taux des objets 
retenus et des objets rejetés pourrait être réalisé. 
La troisième activité complémentaire vise l’obtention d’une première approximation du poids des 
intrants et de leur disposition dans les différents départements. Pour ce faire, les intrants sont 
interceptés dès leur arrivée à l’avant du magasin, pesés et dirigés vers une table de tri. Ils sont ensuite 
divisés selon les différents départements puis pesés de nouveau (voir le gabarit à l’Annexe 4) avant 
d’être distribués dans leur cheminement habituel au sein de la chaîne de travail. Cet exercice, qui s’est 
étalé sur une journée entière (26 mars 2015), permet d’identifier les proportions d’intrants selon les 
différents départements de l’entreprise. Pour faciliter l’exécution, les chariots utilisés pour 
l’accumulation des intrants sont préalablement pesés. Dans le but de simplifier le déroulement de la 
première expérience pour cette activité, les arrivages par camions à l’arrière ne sont pas considérés ici. 
Comme, il est possible de le constater, cette méthode est celle décrite dans la section 3.2.2 pour la 
caractérisation des intrants. 
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La dernière activité complémentaire est une caractérisation des rejets destinés à l’enfouissement 
provenant du département des branchables. Ces rejets contenus dans un chariot spécifique sont listés et 
pesés selon cinq catégories représentant les avenues de récupération possibles pour ce département : 
équipements électroniques sujets au programme de l’ARPE, matières recyclables de la CS, métal, câblage 
et déchets ultimes sujets à l’enfouissement (Annexe 6). Cette activité permet de valider le taux de 





Les résultats sont présentés selon l’ordre des deux démarches principales exposées ci-haut, soit la 
méthode de calcul des rejets par sommation des extrants suivie des activités complémentaires. En ce qui 
concerne la caractérisation de la CS, bien qu’il s’agisse d’information détaillée sur les matières qui y sont 
retrouvées, elle est présentée avec la sommation des extrants puisqu’elle est utilisée pour chiffrer la 
totalité de ce flux. La sommation des extrants est d’abord exposée selon les estimations et les données 
réelles de l’année 2014. Ceci permet d’établir un portrait de l’ensemble des rejets selon toutes les voies 
de gestion pour l’année en question. Ces chiffres sont ensuite adaptés dans le but de mieux représenter 
la situation de 2015. 
4.1 Méthode de somme des extrants 
Suite à la mise en œuvre des démarches pour chacune des MR, les résultats peuvent être réunis pour 
chiffrer un tonnage annuel total. Cet exercice est présenté par le Tableau 4.1 ainsi que la Figure 4.1A qui 
illustre ces résultats en proportionnalité. Elle représente les taux réels et estimés de 2014 pour chacune 
des avenues de gestion possibles pour les rejets d’EA. Subséquemment, chacun des résultats est discuté. 
Tableau 4.1  Poids annuel des matières résiduelles pour l’année 2014 chez Estrie Aide 
 
 
Matières résiduelles Poids annuel (kg) Note 
Vêtements 159 091 Estimation de 2013 
Équipements électroniques (ARPE) 13 071  
Métaux ferreux 35 791 D’avril 2014 à avril 2015 
Métaux non ferreux (câblage) 982  
Appareils à moteur 240  
Déchets « ultimes » (conteneur) 17 680  
Déchets « ultimes » (camion EA) 97 211  
Bois 0  
Carton ondulé et livres 26 000  
Matières recyclables de la CS 3 458  





Figure 4.1 Proportions des matières résiduelles totales rejetées chez Estrie Aide en 2014 
A) Sans l’estimation du bois de 2015 B) Avec l’estimation du bois de 2015 
Aucun document informatique n’a été créé pour l’inventaire des vêtements de 2013. EA confirme 
cependant que 159 tonnes de vêtements sont transférées et gérées via un autre organisme de réemploi. 
Ceci correspond à 45 % de matières rejetées par l’entreprise. 
L’Annexe 7 présente le rapport annuel 2014 de l’ARPE listant les pesées des équipements électroniques 
sujets à leur programme de récupération venant de chez EA. Un total d’environ 13 tonnes est récupéré 
et recyclé, soit 4 % du total des rejets. En ce qui concerne le 0,6 % de produits non visés dans le tableau 
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Le résumé des relevés de pesées des métaux ferreux effectuées chez Olympique Métal Inc. d’avril 2014 à 
avril 2015 est présenté à l’Annexe 8. Près de 36 tonnes sont récupérées, 10 % du total rejeté 
initialement, à des fins de recyclage dans cet intervalle de temps. 
EA ne comptabilise aucune information (bilan, factures, relevé, etc.) des données provenant de chez Défi 
Récup-air. Toutefois, Défi Récup-air est aptes à fournir les chiffres pour le câblage et les appareils à 
moteur, et ce via échange de courriels. Leur compilation indique que 1,2 tonne de ces matières venant 
d’EA est traitée par cette entreprise. Ce chiffre équivaut à près de 0,4 % des matières rejetées.  
En ce qui concerne les déchets ultimes, ceux récupérés dans le conteneur du stationnement sont estimés 
à 17,7 tonnes. Ce calcul utilise le facteur de conversion appliqué au taux de remplissage approximatif 
hebdomadaire présenté à l’Annexe 9. Pour ceux transportés par EA (97,2 tonnes), l’Annexe 10 est un 
résumé des relevés de pesées de Valoris pour l’année 2014. Au total, près de 115 tonnes rejetées par EA 
sont enfouies durant cette année, bois compris. Le tiers des matières rejetées est donc mis en décharge 
au cours de l’année à l’étude. 
L’initiative de récupérer le flux de bois généré par les activités d’EA débute en janvier 2015. Les 
premières données de 2015 sont donc utilisées dans l’Annexe 11 pour réaliser une projection pour les 
derniers mois de l’année. Il est donc possible de prévoir que les 97,2 tonnes de déchets ultimes se 
séparent en 27,2 tonnes de bois et 70,0 tonnes de rejets enfouis. Ces chiffres sont incorporés à la 
Figure 4.1B. 
Pour le carton ondulé et les livres, il n’est pas possible d’obtenir des relevés de pesées. En effet, 
l’approximation étant obtenue par appel téléphonique, aucun document écrit n’est disponible pour ce 
type de matière. L’Annexe 12 présente le calcul de l’estimation annuelle du poids du carton ondulé et 
des livres en utilisant l’information acquise. Cette catégorie de MR est donc estimée à 26 tonnes soit 7 % 
des rejets. 
La caractérisation des matières recyclables de la CS a permis de quantifier le contenu d’une semaine 
d’activité à la mi-mars. La feuille d’inventaire de cette activité se trouve à l’Annexe 13. La Figure 4.2 
représente les proportions des matières qui s’y retrouvent. Plus de la moitié du contenu des bacs de 360 
litres est composée de plastique rigide. Parmi les objets retrouvés, des contenants pour conserver les 
aliments, de la vaisselle et des bouteilles d’eau sont notés. Le papier, retrouvé à 20 %, est la seconde 
matière la plus abondante. Elle est composée principalement de publicités servant à emballer les dons 
pour prévenir leur bris. Les 10 % de déchets ultimes sont composés d’objets multi-matières ou de 
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matière non recyclable ou valorisable. Les 9 % de plastiques souples retrouvés sont principalement des 
sacs utilisés pour emballer et transporter les dons. Viennent ensuite le carton plat, le verre, les 
putrescibles, avec respectivement 6 %, 2 % et 1 % des rejets retrouvés dans la collecte sélective. Le métal 
et les cartouches d’encre sont retrouvés en faibles quantités. Selon Estrie Aide, la variation saisonnière 
des flux peut faire varier la quantité de six à huit bacs au courant de l’année. L’Annexe 14 présente le 
calcul menant au tonnage annuel des matières recyclables présenté par le Tableau 4.1.  
 
Figure 4.2 Proportions des types de matières résiduelles retrouvées dans la collecte sélective 
Pour récapituler, lors de l’année 2014, les extrants représentants les rejets de l’entreprise se chiffrent à 
353,5 tonnes. De ce nombre, un peu moins de la moitié sont des vêtements et le tiers est dirigé à 
l’enfouissement. Comme le montre la Figure 4.1B les prévisions pour l’année en cours réduisent les 
déchets ultimes au quart du poids total au profit de la récupération de bois qui passe de 0 % à 8 %. Les 
catégories de matières restantes, toutes présentes à moins de dix pourcents, sont les métaux ferreux, le 
carton ondulé et les livres, les équipements électroniques de l’ARPE, les matières recyclables de la 
collecte sélective, les câblages et les appareils à moteur. 
4.2 Activités complémentaires 
La première activité complémentaire évalue le contenu, en spécifiant chaque matière, que l’entreprise 
envoie à l’enfouissement. Les résultats bruts sont présentés à l’Annexe 15. Étant donné l’abondance de 
vaisselle en porcelaine dans les matières retrouvées ainsi que son poids relativement élevé, il est jugé 


















putrescibles étant donné la disponibilité de la collecte de la troisième voie dans la ville. Au total, 174,7 kg 
de matières sont caractérisés.  
Ces boîtes proviennent du premier tri fait au département des petites trouvailles. Il est donc peu 
probable de retrouver des objets tels des équipements électroniques, des outils, des cadres, etc. Mais 
comme mentionné précédemment, cette activité complémentaire est un premier jet, et surtout un essai 
protocolaire, pour EA. 
En observant la Figure 4.3, il est possible de constater que les matières pouvant être récoltées par la 
collecte sélective (papier, carton plat, plastique rigide, plastique souple et verre) forment 11 % du lot, 
que l’ensemble des déchets ultimes à enfouir (déchets ultimes et vaisselle de porcelaine) représente 
76 % du total, que les matières faisant l’objet d’une collecte spécialisée chez EA (carton ondulé, livres et 
revues, métaux ferreux, câblage, bois, textile, équipement électronique, piles et fluorescents) totalisent 
11 % et que les matières putrescibles n’y sont présentes qu’à 2 %.  
 
Figure 4.3 Résultats d’une caractérisation des boîtes destinées à l’enfouissement 
L’Annexe 16 présente les résultats de la seconde activité complémentaire, c’est-à-dire la quantification 
des intrants dirigés vers le tri du département des petites trouvailles en quatre catégories de poids : les 
objets à rejeter, les articles pouvant être vendus, les articles devant être redirigés vers d’autres 
départements et les contenants (boîtes de carton vides). Le rassemblement des résultats est présenté 




























Figure 4.4 Répartition du potentiel des intrants au tri du département des petites trouvailles 
Il apparait que près de 60 % des intrants ont le potentiel d’être retenus pour la vente. Les boîtes de 
carton s’y retrouvent à 14 % alors que les matières rejetées y sont à 13 %. Les 14 % restant 
correspondent à des objets retrouvés parmi les intrants destinés à d’autres départements que celui des 
petites trouvailles. 
La seconde partie de cette activité, soit de caractériser par type de matière le poids rejeté, s’est avérée 
techniquement mal adaptée puisque l’inventaire ne porte pas sur un échantillon suffisamment 
important. En effet, les quantités de matière sont souvent insuffisantes pour faire varier 
significativement l’affichage de la balance dont l’incertitude est de ±0,1 kg. Pour cette raison, une 
caractérisation par calcul unitaire a eu lieu. Le  
Tableau 4.2 présente l’apparition des matières dans un ordre croissant. Le plastique rigide est présent 
dans un plus grand nombre de boîtes, suivi des fibres puis du plastique souple et du métal. 















Plastique souple 7 



















Les résultats de la troisième activité complémentaire, soit l’inventaire par département des intrants au 
courant d’une journée, sont présentés en Annexe 17. Lors de cette journée, 780,8 kg de dons venant des 
citoyens sont déposés à l’avant du magasin. La Figure 4.5 reprend ces proportions lorsqu’elles sont 
réparties selon les neuf départements du magasin. Pour cette journée, environ le quart des intrants sont 
des vêtements, chaussures et accessoires. Près du cinquième correspond au département des 
divertissements (livres, disques, cassettes, vinyles, etc.) ou dans le département des petites trouvailles. 
Le département des branchables suit avec 16 %, puis celui des jeux, jouets, casse-têtes et matériel pour 
enfants avec 13 %. Les autres départements, meubles et mobiliers, sports, quincaillerie et outils, cadres 
et laminés ont une représentation de moins de 10 %. Aucun électroménager n’est entré par la porte à 
l’avant du magasin le jour de l’activité. 
 
Figure 4.5 Répartition par département des intrants de l’avant-magasin le 26 mars 2015 
En ce qui concerne la quatrième et dernière activité complémentaire, l’Annexe 18 présente les résultats 
de la caractérisation des rejets produits par le département des branchables destinés à l’enfouissement. 
La Figure 4.6 démontre les proportions de ces résultats. La très grande partie des rejets retrouvés sont 
effectivement à enfouir. L’équipe de caractérisation a noté une très grande présence d’appareils comme 
des aspirateurs (conventionnels et à main) et des cafetières. Le reste des catégories sont chiffrées sous 
10 %. Pour la catégorie des équipements électroniques sujets au programme de l’ARPE, des téléphones 
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Figure 4.6 Répartition des rejets destinés à l’enfouissement du département des branchables  
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5 ANALYSE DES RÉSULTATS 
Cette section utilise les résultats exposés précédemment pour analyser l’efficacité et la pertinence des 
outils proposés ainsi que pour décrire la situation chez EA. L’analyse est présentée dans le même ordre 
d’idée que la section précédente, c’est-à-dire, en débutant par la méthode de sommation des extrants et 
en poursuivant avec les activités complémentaires. Tout au long de l’analyse, des observations faites lors 
des visites dans l’entreprise sont aussi abordées. Une mise en contexte introduit d’abord quelques points 
à connaître relativement à l’analyse et son fonctionnement.  
5.1 Mise en contexte 
Il est d’abord important de souligner l’importante contribution d’EA dans la remise en marché d’articles 
de seconde main. En effet, avec une moyenne de près de 26 000 objets vendus chaque mois qui 
échappent à l’enfouissement, en plus de l’importante quantité de vêtements envoyés à un autre 
organisme leur apport dans le réemploi d’objets dans la communauté n’est pas négligeable. Étant donné 
que ces articles réemployés prennent la meilleure voie qui leur est possible de prendre, ils sont 
présentés, mais toutefois exclus de l’analyse. En effet, cette dernière cherche à améliorer les avenues de 
gestion possédant un potentiel d’amélioration, et ce dans un contexte d’EES axée sur le réemploi. 
Ensuite, il est à considérer que dans un monde idéal, cette analyse utiliserait les trois axes du 
développement durable, soit l’axe environnemental, l’axe social et l’axe économique, pour établir son 
diagnostic. Les limites de l’étude ne permettent malheureusement pas une analyse aussi exhaustive. En 
effet, la méthodologie proposée utilise comme axe majeur celui de l’environnement et des 
commentaires sur les axes social et économique complètent les réflexions. 
Les critères d’analyse pour l’axe environnemental sont basés sur le principe de hiérarchisation des 3RV-E. 
En décortiquant cet acronyme en ses éléments de base (réduction à la source, réemploi, recyclage, 
valorisation et élimination), il est possible de constater que la mission d’EA et des EES axées sur le 
réemploi en général se situe à partir du deuxième « R » du principe. En effet, la réduction à la source 
appliquée à la situation d’un consommateur se produit avant le processus d’achat. Cette étape tente 
d’éviter l’achat en remettant en question sa nécessité à la base. L’analyse qui suit utilise donc le principe 
hiérarchique des 3RV-E à partir du second « R » (réemploi, recyclage, valorisation et élimination). Ces 
avenues de gestion sont les critères utilisés dans la section de l’analyse de GMR d’EA pour optimiser les 
façons de gérer les ressources renouvelables et non renouvelables dans ce type d’entreprise. En termes 
d’avenue de récupération par matière, les rejets de vêtements sont gérés par réemploi, les métaux 
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ferreux et non-ferreux, les appareils à moteur, les matières recyclables de la CS, le carton et les livres et 
les équipements électroniques sont gérés par recyclage, le bois est géré par valorisation énergétique et 
les déchets ultimes sont gérés par élimination. 
Le principal critère d’analyse pour les outils et procédures proposés pour la méthode de sommation des 
extrants est l’incertitude qu’ils entrainent sur la donnée. Cette incertitude est classée selon trois niveaux 
et allouée selon l’expérience vécue à chacun des procédés de recensement. Cette méthode ainsi que les 
activités complémentaires sont aussi analysées une à une de façon descriptive soulignant ainsi la 
pertinence et les limites de chacune d’entre elles. 
5.2 Analyse des outils de prise de données 
Cette sous-section présente l’analyse des procédés de recensement utilisés chez Estrie Aide afin de 
déterminer les limites d’utilisation des données obtenues et d’évaluer les procédés eux-mêmes. Certains 
points à améliorer observés lors de la prise de données sont soulignés tant pour la méthode de la 
sommation des extrants que pour les activités complémentaires.  
5.2.1 Méthode de sommation des extrants 
Pour chacun des procédés de recensement utilisés dans le but d’obtenir les données relatives au poids 
annuel des matières rejetées, l’incertitude est vue comme raisonnable. Dans le cas contraire, les 
données ne seraient pas apparues dans cet essai. Cependant, certaines de ces incertitudes sont de plus 
grande importance. En ajoutant une colonne « incertitude » au Tableau 3.1, le Tableau 5.1 de la page 
suivante présente les degrés d’incertitudes alloués à chacun des procédés. L’attribution des degrés est 




Tableau 5.1 Niveau d’incertitude des différents procédés de recensement proposés 
Matières Collaborateur/fournisseur Procédé de recensement utilisé Incertitude 
Vêtements Le Support Chiffres annuels détenus par EA III 
Équipements 
électroniques 
ARPE Relevé de pesées du collaborateur I 
Métaux ferreux Olympique métal inc. Relevé de pesées du collaborateur I 
Câblage électrique Défi Récup-air Relevé de pesées du collaborateur I 
Appareils à moteurs Défi Récup-air Relevé de pesées du collaborateur I 
Déchets ultimes 
3. Valoris (transport EA) 
4. Valoris (transport Ville 
de Sherbrooke) 
Relevé de pesées du collaborateur 





Estimation du taux généré et relevé 
de pesées du collaborateur 
II 
Carton ondulé et livres S.D. Taylor Transport inc. Estimation collaborateur I 
Matières recyclables de la 
collecte sélective 
Ville de Sherbrooke Caractérisation et extrapolation I 
Légende des incertitudes : I : Incertitude faible; II : Incertitude modérée; III : Incertitude moyenne   
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Relativement à l’étude, l’incertitude des données obtenues via des relevés de pesées fournis par les 
collaborateurs est considérée faible. Chacun des extrants traités par ces collaborateurs au courant de 
l’année est pesé octroyant ainsi une bonne représentativité aux données (I). Ainsi, ces dernières sont 
utilisées en toute confiance dans l’étude. En termes de poids, les matières pesées par les collaborateurs 
représentent 34 % de la totalité des données de rejets ce qui revient à 62 % des données excluant le 
réemploi. En termes de matière à l’étude, il s’agit des équipements électroniques récupérés par l’ARPE, 
des métaux ferreux, du câblage électrique, des appareils à moteur et des déchets ultimes transportés 
chez Valoris par EA. Il est donc possible de constater que la majorité du poids mesuré provient de 
sources offrant des données précises. 
Les taux de bois parmi les déchets ultimes observés sur les trois mois d’étude de 2015, variant de 26,4 % 
à 29,6 % (voir Annexe 11), suggèrent une certaine constance dans les proportions de l’acheminement de 
ces matières. Bien que les calculs soient faits avec des relevés de pesées du collaborateur, une 
incertitude persiste quant à l’utilisation de ces taux de bois sur une base annuelle (II). En effet, ceci 
insinue que les pratiques des employés d’EA et que les dons faits par les citoyens suivront ces tendances. 
Il serait intéressant pour l’entreprise de suivre les relevés des prochains mois jusqu’à ce que le portrait 
d’une année soit complété. Les chiffres se rapportant à ce procédé correspondent à 8 % de la totalité des 
données et 14 % des données sans le réemploi. 
En ce qui concerne le carton ondulé et les livres, l’estimation réalisée par l’employé de S.D. Taylor 
Transport inc., bien que moins précise que les relevés de pesées, provient tout de même d’observations 
faites sur un intervalle de temps couvrant un cycle annuel. Donc, même si la représentativité n’est pas 
tout à fait exacte, la constance observée dans les pesées hebdomadaires est utilisée à l’avantage de 
l’étude pour définir une donnée fixe (III). Pour une meilleure précision, une entente avec le collaborateur 
peut être faite pour recevoir un relevé des pesées (faites directement par le camion lors de la levée). Le 
résultat de cette estimation ne représente que 7 % de la masse des rejets soit 13 % de celle sans le 
réemploi. 
Pour les rejets envoyés à l’enfouissement via le conteneur de la Ville de Sherbrooke deux variables sont 
nécessaires pour établir la donnée. D’abord, le facteur de conversion qui provient d’un des bilans 
bisannuels de RECYC-QUÉBEC. Les informations provenant de cet organisme, aussi connu comme la 
Société québécoise de récupération et de recyclage (Loi sur la société québécoise de récupération et de 
recyclage) sont jugés propices pour l’étude. La seconde variable, l’évaluation du degré de remplissage du 
conteneur, génère une certaine incertitude. En effet, puisque le conteneur n’est pas utilisé à son plein 
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potentiel, ceci entraine une évaluation relativement subjective de la quantité de matière qu’il contient. 
Dû à ce facteur, une « incertitude moyenne » (III) est attribuée à cette technique. Suite à quelques 
observations et témoignages des employés d’EA, le niveau de remplissage du conteneur pour l’étude est 
fixé au quart représentant 5 % et 9 %. Pour diminuer l’incertitude, une évaluation de ce niveau à plus 
long terme peut confirmer l’estimation. Aussi, si le conteneur était utilisé à sa pleine capacité le besoin 
de cette estimation serait évité et le niveau d’incertitude serait faible (I). 
La caractérisation des bacs destinés à la collecte sélective n’est réalisée qu’une seule fois. Ceci entraine 
une incertitude d’abord sur le poids total utilisé pour l’extrapolation annuelle et ensuite sur les 
proportions des différentes matières retrouvées (III). Il faut cependant souligner que le contenu 
caractérisé couvre les rejets recyclables d’une semaine complète, le minimum discuté en chapitre 3. Les 
fluctuations saisonnières sont considérées ici grâce à une estimation faite par des employés d’EA du 
nombre de bacs remplis selon les mois de l’année. Les travailleurs et bénévoles qui les remplissent et qui 
les vident sont les mieux placés pour réaliser une telle évaluation. Comme tous les autres procédés faits 
ponctuellement, une répétition de l’exercice au courant des saisons est préférable pour diminuer les 
incertitudes dans les données. Ces matières valent 1 % du poids total des rejets et 2 % du poids sans le 
réemploi. 
Puisqu’une étude des vêtements est faite relativement peu de temps avant cette étude, les efforts sont 
concentrés sur les matières dont aucune donnée n’est disponible. De plus, comme il est détaillé 
précédemment, les matières faisant objet de réemploi ne présentent pas de potentiel d’amélioration et 
ne sont donc pas analysées ici. Ceci étant dit, la méthode d’échantillonnage utilisée par EA est une 
estimation grossière (III) ou les employées estiment le poids à l’aide d’un sac témoin pesant environ 
10kg. Cette estimation représente 45 % de la masse des rejets. 
5.2.2 Activités complémentaires 
Les activités complémentaires, comme mentionnées précédemment, sont des essais de protocoles. En 
effet, elles ont été mises sur pied afin de donner l’expérience et les outils à EA pour d’éventuels 
approfondissements dans la connaissance des flux de matières parcourant l’entreprise. Puisque le poids 
de matières caractérisées est relativement faible, les données recueillies par ces activités sont sujettes à 
variation et sont utilisées à titre indicatif. 
La première et la quatrième activité, c’est-à-dire la caractérisation du contenu de chariots destinés à 
l’enfouissement, se sont avérées très pertinentes. En effet, comme il est développé dans l’analyse des 
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résultats, la voie de l’élimination, chez EA, est la priorité d’action pour l’amélioration de leur GMR. Le 
type de résultats que proposent ces activités complémentaires vient détailler la donnée correspondant à 
l’élimination. Chacune de ces deux activités correspond à des départements en particulier. Pour une 
meilleure vue d’ensemble et des mesures correctives mieux adaptées, ces activités devraient être 
appliquées aux autres départements et structurées de façon rigoureuse. La limite de ces activités est le 
manque de connaissances sur le temps d’accumulation correspondant à la quantité de rejets 
caractérisés. Plusieurs alternatives sont possibles pour remédier à ceci. Par exemple, une fiche contenant 
la date, l’heure et le nom du responsable peut être créée et apposée aux conteneurs lorsque celui-ci se 
fait vider. Juste avant le prochain transfert au LET, tous les rejets sont caractérisés et ainsi la 
caractérisation devient temporelle. De plus, cette façon de faire, plutôt que de prendre quelques boîtes 
comme il a été fait, permet de minimiser les mauvaises interprétations dues à une vague de rejet du 
même type, venant d’un don de grande quantité. Ce phénomène n’est cependant pas observé lors des 
activités du 16 et du 26 mars 2015.  
La seconde activité complémentaire, le calcul du potentiel maximal de conservation des intrants, indique 
directement le potentiel de rejet minimal. Ces données sont intéressantes, mais perdent de leur 
pertinence si les taux réels (habituels) sont inconnus. Ainsi, pour le moment, les données recueillies ne 
sont qu’à titre indicatif et ne peuvent pas servir pour l’analyse de la prochaine sous-section. Pour le 
prochain exercice de ce type, un premier tri fait avec les critères habituels peut être d’abord fait. Ensuite, 
les rejets de ce premier tri sont retriés, mais cette fois par les critères d’optimisation. Ainsi, l’intervalle 
entre les données potentielles et les données réelles correspond à l’amélioration possible relativement 
au réemploi. De plus, s’ils sont bien établis, les taux réels peuvent servir d’outil pour diverses estimations 
concernant les intrants et extrants. 
Finalement, la troisième activité complémentaire qui vise à caractériser les intrants de l’avant du 
magasin selon leurs destinations dans les départements, est intéressante pour l’entreprise en termes de 
connaissance des flux. En ce qui concerne la GMR, cette activité peut aussi servir à estimer un total 
annuel d’intrants. Il serait aussi intéressant de joindre ces données d’intrants par département avec 
celles correspondant aux rejets associés. Ceci permettrait d’établir un portrait des flux selon les 
départements et de cibler les priorités d’action. Cette activité est un bon exemple de la raison pour 
laquelle il est important de couvrir au minimum une semaine de caractérisation. En effet, la journée de la 
caractérisation, aucun électroménager n’est entré par l’avant du magasin, établissant le taux à 0 % alors 
qu’il ne l’est pas en réalité. 
 51 
 
5.3 Analyse des résultats : Méthode de sommation des extrants 
Suivant l’idée ci-haut mentionnée voulant que les chiffres relatifs au réemploi soient exclus de l’analyse, 
les résultats globaux du chapitre précédent (Figure 4.1), sont repris à la Figure 5.1 pour mettre en 
perspective cette exclusion. Cette figure est donc une représentation des rejets d’EA qui sont recyclés, 
valorisés ou éliminés. Elle intègre aussi l’estimation du volume de bois récupéré en utilisant les données 
recueillies depuis le début de l’année 2015. Sans les rejets réemployés (vêtements), le total des matières 
résiduelles générées annuellement par EA se chiffre maintenant à 194 433 kg. 
 
Figure 5.1 Proportions des matières résiduelles ajustées à l’étude 
Dans le même ordre d’idée, en comparant les proportions en termes de critères d’analyse (réemploi, 
recyclage, valorisation et élimination) avec et sans le réemploi, il est possible de constater par la Figure 
5.2A que les vêtements à eux seuls représentent 45 % des rejets de l’entreprise. Lorsque ce chiffre est 
retiré de l’équation (Figure 5.2B), l’élimination devient la plus importante avenue de gestion en passant 
d’une représentation de 25 % à 45 %. Les efforts de recyclage représentent un peu plus du cinquième 
des rejets totaux et 41 % des matières sujettes à amélioration dans leur mode de gestion. En ce qui 
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Figure 5.2 Représentation des rejets d’Estrie Aide selon le mode de gestion 
A) Représentation des rejets totaux avec le réemploi 
B) Représentation des rejets sans le réemploi (potentiel d’amélioration) 
La suite de ce chapitre est basée sur les résultats fournis par la Figure 5.2B, puisqu’ils représentent le 
potentiel d’amélioration de la GMR de chez EA. Les sections sont divisées selon les critères. 
5.3.1 Élimination 
Selon le principe des 3RV-E qui dicte les critères d’analyse utilisés ici, la voie de l’élimination doit être la 
dernière option dans les avenues de gestion pour une MR. La valorisation, le recyclage et le réemploi 
doivent être priorisés avant l’élimination. Ainsi seuls les déchets ultimes dont aucune autre voie n’est 



















La manipulation des MR chez EA a permis d’observer que la majeure partie des matières dirigées à 
l’enfouissement provient du tri des intrants à leur arrivée (ou articles non vendus) et une très petite 
partie provient du fonctionnement de l’entreprise. Les résultats obtenus lors du bilan matières montrent 
une prépondérance de l’élimination laquelle peut s’expliquer de plusieurs façons. 
D’abord, les observations ainsi que les discussions faites sur place ont démontré que le tri des intrants 
présente certaines lacunes, ce qui fait en sorte d’augmenter la quantité des rejets de l’entreprise. En 
effet, bien que l’objectif des activités de caractérisation ne soit pas de juger si les objets rejetés sont en 
fin de vie ou non, l’équipe de caractérisation y a observé divers objets qu’elle a jugés en bon état et par 
quelques occasions des objets dans leur emballage d’origine. Ces observations peuvent s’expliquer entre 
autres par la contrainte du manque d’espace discutée au chapitre 2 qui est la cause d’un tri sélectif plus 
sévère des intrants menant au rejet d’objets qui ne sont pas en fin de vie utile. L’axe économique vient 
ici supplanter l’axe environnemental puisque les objets choisis pour la vente doivent avoir une certaine 
valeur afin de rentabiliser l’espace disponible. L’espace d’accumulation chez EA est relativement limitée 
en considération au flux de matière qui y circule. Le tri des objets est ainsi un exercice laborieux et 
subjectif. Lors des journées d’activités, cette tâche a été laissée aux employés d’EA afin de bénéficier de 
leur expérience et de ne pas créer d’incertitude à cet égard. Toutefois, il est à noter que l’étude de ce tri 
permettrait de réaliser d’autres d’objectifs et de soulever d’autres questionnements qui sont exclus de 
cet essai bien qu’étroitement reliés. 
L’importante proportion de l’élimination peut aussi s’expliquer par l’apport plus important d’objets 
multi-matières ou des objets dont le tri rapide est moins évident. En effet, pour les trieurs, lorsqu’un 
objet est rejeté parce qu’il n’est pas facilement classable dans les différentes collectes, il est déposé dans 
les déchets ultimes. Les appareils électroniques ne faisant pas partie du programme de récupération de 
l’ARPE provenant du département des branchables sont un exemple d’objets multi-matières dont le 
poids est considérable (aspirateur, cafetière, etc.). Ces appareils composés de plusieurs matières 
relativement lourdes s’ajoutent à la proportion de l’élimination. Ils contiennent du plastique rigide, des 
métaux et du verre qui représentent une charge de travail trop importante à démanteler pour le 
rendement de l’entreprise, d’autant plus qu’il ne s’agit pas de la mission primaire d’EA. Cependant, les 
composés de ces objets pris séparément pourraient en grande partie être recyclés. Les jouets pour 
enfants sont aussi envoyés à l’enfouissement. Ils sont un exemple d’objets difficilement triés puisqu’ils 
peuvent contenir plus d’un type de plastique ou du métal non visible à première vue. 
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De plus, la première activité complémentaire permet de démontrer que pour le département des petites 
trouvailles, le plus diversifié en termes d’objets, le quart du poids des rejets éliminés possède un 
potentiel recyclable ou valorisable, et ce même si la vaisselle de porcelaine vient ajouter du poids en 
faveur des déchets ultimes. La plus importante des matières retrouvées est le plastique rigide qui est 
observé sous diverses formes dont les plus remarquées sont des plats de conservation pour la cuisine, 
des articles de bureau et des boîtiers divers. Plusieurs hypothèses peuvent être posées pour expliquer 
cette lacune dans le tri : manque de trieur (manque de temps pour un jugement adéquat pour de telles 
quantités d’intrants), manque de sensibilisation des trieurs, manque de formation des trieurs, manque 
d’accessibilité aux bons outils de GMR. L’hypothèse d’une problématique multifactorielle est la plus 
plausible selon les observations faites sur place. En ce qui concerne la vaisselle de porcelaine (poids 
élevé), sa grande présence dans les déchets ultimes s’explique par sa forte affluence par les dons et sa 
faible demande sur le plancher de vente. Pour le département des branchables (quatrième activité 
complémentaire), dont la diversité d’objet est moindre, le taux du poids des objets recyclables retrouvés 
dans le bac de déchets ultimes est de 15 %. Ceci s’explique par l’homogénéité dans le type d’objet reçu 
et dont l’élimination est inévitable pour le moment. De plus, ce département présente une faible volonté 
dans la participation de l’optimisation de la gestion des matières résiduelles. En effet, les travailleurs 
refusent la mise en place d’un bac de récupération pour la collecte sélective. Ici, l’axe social prend le 
dessus sur l’axe environnemental. 
Bien qu’aucune vérification n’est faite lors de l’étude, il est indéniable que les encombrants (divans, sofa, 
causeuse, matelas, etc.) rejetés et transportés chez Valoris représentent une forte masse à l’unité. 
Pendant, les caractérisations, l’équipe de caractérisation a fait l’observation que les déchets ultimes de 
petite taille sont envoyés à l’enfouissement dans des boîtes de carton ondulé. Ceci va à l’encontre du 
principe des 3RV-E. Les boîtes vides sont pesées lors des activités complémentaires. En comblant le 
manque de temporalité, il serait possible d’évaluer un poids annuel de ces boîtes vides et d’ainsi voir 
quel est le potentiel d’amélioration. Il serait intéressant de développer un système n’enfouissant pas des 
boîtes de carton recyclables. Des équipements adaptés au chargement et au déchargement du camion 
d’EA sans boîte de carton en sont un exemple. 
Dans un autre ordre idée, mais toujours concernant l’élimination, il a été observé lors des visites chez EA 
que le conteneur à déchets ultimes fourni et levé par la Ville n’est pas utilisé de façon optimale. Il est 
estimé que le conteneur est rempli au quart hebdomadairement alors que de deux à quatre 
chargements sont transportés chez Valoris par les camions d’EA. La majorité des objets ou boîtes 
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transportés ont une taille suffisamment petite pour le conteneur. EA trouverait plusieurs avantages tant 
économiques qu’environnementaux à utiliser le conteneur à sa pleine capacité. Cette opportunité 
permettrait de repousser l’entretien des camions, de diminuer la consommation d’essence d’EA et 
d’utiliser la main-d’œuvre à d’autres fins (par exemple pour le tri des intrants).  
En considérant les critères des 3RV-E, seules les matières ne pouvant être réemployées, recyclées ou 
valorisées devraient être éliminées. Or, il est démontré, sans pouvoir chiffrer précisément, qu’une partie 
des objets éliminés puisse encore servir ou être traitée de façon plus durable. Comme le montre la 
Figure 5.2B, il s’agit de la voie de gestion la plus employée et celle qui nécessite une plus grande priorité 
d’action. Il est aussi démontré qu’un potentiel d’amélioration est présent. 
5.3.2 Valorisation 
La valorisation énergétique est une avenue de gestion instaurée chez EA depuis 2015. La seule collecte 
qui la représente est la récupération du bois. Cette innovation vient réduire la quantité de déchets 
ultimes produits par l’organisme entre l’année 2014 et l’année 2015. En effet, 27 tonnes de bois seront 
détournées de l’enfouissement en 2015 faisant réduire les quantités de déchets ultimes de 28 %. Cette 
mise en place est un bon exemple du cheminement d’un flux de matière dans la hiérarchie des 3RV-E et 
de l’amélioration de la gestion des matières résiduelles. Cette valorisation permet non seulement 
l’autosuffisance énergétique de l’usine de Kruger, mais aussi la vente d’énergie à Hydro-Québec (Kruger 
Énergie, s.d.). Il serait intéressant de se renseigner sur la possibilité de valoriser d’autres matières 
résiduelles qui sont présentement éliminées. 
5.3.3 Recyclage 
La voie du recyclage est la seconde option à prioriser dans les avenues de gestion pour une MR. Comme 
mentionné précédemment, chez EA les matières recyclées collectées comprennent les métaux ferreux, 
le câblage électrique, les appareils à moteur, le carton ondulé, les livres, les équipements électroniques 
récupérés par l’ARPE et les matières recyclables de la CS. Les objets qui sont brisés à leur arrivée et qui 
ne sont pas réparables par EA et les matières recyclables générées par les activités des employés 
(bureaux, salle à manger, caisses, etc.) sont des exemples d’objets ne pouvant être réemployés. 
Cependant, comme pour les déchets ultimes, l’équipe de caractérisation a observé dans les bacs de 
récupération plusieurs objets qui ne sont pas en fin de vie utile, et ce, pour la plupart des voies de 
collectes énumérées. Tout comme proposer ci-haut pour l’élimination, ces observations peuvent 
s’expliquer par la contrainte du manque d’espace entrainant un tri sélectif plus strict des intrants et donc 
au rejet d’objets qui ne sont pas en fin de vie utile. 
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Le recyclage des matières vient en seconde place d’importance dans les rejets de l’entreprise avec 41 % 
(sans réemploi). La division des matières au sein de ce mode de gestion chez EA est illustrée par la Figure 
5.3.  
 
Figure 5.3 Proportion des matières dans le mode de gestion du recyclage 
La CS regroupe une grande diversité d’objets qui ont généralement une masse volumique plus faible que 
le reste des matières recyclées. Bien qu’elle ne représente que 4 % du poids de cette avenue de gestion, 
il est important de mentionner qu’elle constitue un volume non négligeable. Par exemple, la multitude 
de papiers journal utilisée pour emballer les dons représente un faible poids, mais elle remplit 
rapidement les bacs. De plus, bien que ceux-ci ne soient pas pleins au moment de la caractérisation, il 
semble que pendant les périodes de fortes affluences de dons (mai, juin et juillet), le nombre de bacs 
devient insuffisant.   
Quant à eux, les appareils à moteur sont plus lourds, mais moins diversifiés, plus rares et saisonniers. De 
plus, ils sont souvent vendus plutôt que recyclés. Ceci explique le pourcentage négligeable de ces 
derniers dans la totalité des matières recyclées. 
Pour le câblage électrique, malgré la masse volumique élevée du métal non-ferreux, les quantités 
accumulées sont très petites à la fois de telle sorte que les levées se font environ tous les trois à quatre 
mois. La quatrième activité complémentaire permet de constater qu’une petite quantité est envoyée à 
l’enfouissement. Le manque de temporalité sur la caractérisation ne permet cependant pas de chiffrer la 
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La liste des équipements électronique du programme de l’ARPE cible des objets en particulier. Ceci 
demande donc une attention particulière lors du tri des rejets. Le revenu retiré de leur récupération est 
une motivation pour une optimisation de cette voie de collecte. Ces objets correspondent à 17 % du 
total recyclé. Selon la quatrième activité complémentaire, 9 % du poids envoyé à l’enfouissement par le 
département des branchables (principal générateur de matériel électronique) se rapportent à des objets 
sur la liste de l’ARPE. Ce chiffre, bien qu’utilisé à titre indicatif est un bon indicateur du potentiel 
d’amélioration. 
Des boîtes de carton entrent tous les jours en bonnes quantités dans le magasin comme contenants pour 
les dons. Avec les livres rejetés, ils représentent 33 % du poids des matières recyclées. Les cartons 
envoyés à l’enfouissement ne sont pas considérés ici. Parmi les intrants destinés au département du 
divertissement (19 % des intrants caractérisés), les livres représentent la majorité du poids. Pour les dons 
faits à l’avant du magasin, il s’agit de la seconde catégorie la plus importante après les vêtements. Les 
livres rejetés suite au tri d’un bénévole dédié à cette tâche vont dans le conteneur du stationnement. 
Une petite partie de ce qui est trié et conservé est offerte au Club Rotary qui finance en partie ses 
activités avec des ventes de livres usagers. Pour les livres rejetés, aucun second regard n’est fait par un 
autre organisme qui pourrait être intéressé par la redistribution des livres. Il pourrait aussi être pertinent 
de vérifier les proportions de livres et de carton ondulé dans les conteneurs pour évaluer le potentiel 
d’amélioration. 
Par le même principe que pour les déchets ultimes, la diversité dans les types d’objets collectés par le 
ferrailleur génère une affluence constante dans le conteneur. Ceci et la masse non négligeable de cette 
matière font en sorte que les métaux représentent 45 % du poids des matières recyclées, la catégorie la 
plus importante du recyclage. 
Le recyclage est la seconde option à la gestion des matières résiduelles pour les EES axées sur le 
réemploi. Seules les matières ne pouvant être réemployées devraient être recyclées et les matières 
recyclables ne devraient pas être valorisées ou éliminées. Or, comme démontré, une partie des objets 
recyclés peut encore servir et une partie des objets recyclables est éliminée. Comme le montre la Figure 





Le réemploi représente 45 % du total des matières rejetées de l’entreprise (Figure 5.2A). Il s’agit, pour les 
EES axées sur le réemploi de la meilleure voie que puisse prendre une MR. Il ne faut cependant pas 
oublier que ce chiffre ne correspond seulement qu’à un seul type d’objet, les vêtements. Selon la 
troisième activité complémentaire, les vêtements représentent la plus grande proportion des dons. 
Toutefois, l’entreprise possède une grande diversité d’objets et celle-ci doit aussi être prise en compte 
pour le réemploi.  
Pour conclure cette analyse, l’amélioration de la GMR dans l’entreprise repose sur le respect de la 




Suite aux observations faites chez EA et aux constats qui émanent de cet essai, ce chapitre fournit des 
recommandations qui visent à optimiser la gestion des matières résiduelles chez les entreprises d’EES 
axées sur le réemploi. Les acteurs visés par ces recommandations divisent les sous-sections. Dans 
certains cas, des précisions distinctes sont mentionnées pour EA. Ce chapitre débute donc avec des 
recommandations pour les EES axées sur le réemploi, se poursuit avec des recommandations pour les 
municipalités et se termine avec celles visant le gouvernement. Aucune recommandation n’est faite ici 
en ce qui concerne l’utilisation des outils proposés pour le bilan matière, puisque celles-ci sont 
présentées dans le chapitre de l’analyse. 
6.1 Recommandations pour les entreprises d’économie sociale  
L’entreprise doit être impliquée de façon active dans la gestion de ses matières résiduelles. Malgré la 
PQGMR et ses quelques outils, l’atteinte des objectifs gouvernementaux (ou d’objectifs fixés par 
l’entreprise) ne sera réalisée que si des actions sont prises au sein de l’organisme. 
6.1.1 Optimiser le tri 
Dans la pensée d’un trieur, l’élimination doit être la dernière option. Il doit se poser les questions 
suivantes dans l’ordre : 
1. Est-ce que l’objet est bon pour la vente? 
2. Est-ce que l’objet est encore bon, mais pas pour la vente dans l’entreprise? 
3. Est-ce que l’objet va dans une collecte spécialisée (bois, métal, câblage, etc.)? 
4. Est-ce que l’objet va dans les bacs de la CS ou pourrait facilement y aller avec un simple 
mouvement pour le démanteler? 
Si la réponse est non à chacune de ces interrogations, l’élimination peut alors être envisagée.  
Estrie Aide 
Le processus du tri des intrants doit définitivement faire l’objet de modifications. La contrainte du 
manque d’espace peut être éliminée ou réduite par l’acquisition d’espace, l’association avec un autre 
organisme ou le refus de certains intrants selon le type, l’âge, l’usure ou tout autre critère jugé adéquat. 
Le concept de la deuxième question d’optimisation du tri mène à la seconde recommandation présentée 




6.1.2 Créer un réseau de partage d’information entre entreprises d’économie sociale  
En créant un réseau de partage d’information pour les EES axées sur le réemploi, ces entreprises font 
connaître la disponibilité d’un flux d’objets qui ne sont pas en fin de vie utile. Ceci permet d’optimiser 
l’avenue du réemploi. Cet outil s’avère aussi une plateforme interactive pour partager de l’information 
en ce qui concerne la GMR (équipements, charte de poids, outils de bilan matière, fournisseurs, etc.) ou 
autres sujets pertinents pour ces organismes. 
L’importance de faire connaître le flux d’objets (ou de matière) est aussi vraie pour les objets en fin de 
vie. Ainsi, un élargissement du réseau laisse savoir à tout type d’entreprise la disponibilité de certains 
flux pouvant être exploités. L’annonce d’une disponibilité d’écomatériaux utilisés pour la production 
d’autres produits est un exemple de l’applicabilité du réseau.  
6.1.3 Offrir à moindre coût les objets rejetés qui ne sont pas en fin de vie 
Toujours en lien avec la deuxième question de l’optimisation du tri, une seconde alternative est 
d’aménager un espace pour ces objets à faible rendement en les offrant gratuitement ou à faible coût. 
Un système d’autocollant peut être utilisé pour indiquer la journée de mise en tablette et un système de 
rabais peut y être relié. Lorsqu’un objet est en tablette un certain temps, il peut être offert dans le 
réseau ou il reprend la liste de question au point 3.  
6.1.4 Nommer une personne responsable de la GMR dans le magasin 
En nommant une personne responsable de la GMR, celle-ci devient une source d’informations pour les 
autres employés en ce qui concerne les collectes de MR. Le responsable veille aussi sur les équipements 
de récupération (emplacement, vidange, etc.) et au bon tri des matières. Cette personne, plus 
sensibilisée à la GMR, accompagne ses collègues dans l’atteinte des objectifs de l’entreprise et du 
gouvernement.  
6.1.5 Informer, sensibiliser et éduquer 
Une formation, dès leur embauche, permet aux employés de mieux comprendre la GMR dans le magasin 
(affichages, équipements, etc.). La formation doit présenter l’importance d’une GMR saine et les impacts 
d’une mauvaise gestion. Chacune des avenues de gestion réalisée dans le magasin est expliquée pour 
illustrer les impacts au niveau environnemental et économique. Même les employés en insertion qui 
sont présents que pour quelques mois doivent recevoir la formation. Ceci permet d’éviter la 
contamination lors de la récupération et d’inculquer l’importance d’une GMR saine dans une entreprise 
et une communauté. Cette tâche peut être confiée au responsable de la GMR. 
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Informer, sensibiliser et éduquer les citoyens permet aussi la diminution de l’élimination par l’entreprise 
d’EES axée sur le réemploi. En effet, s’ils sont informés que l’organisme ne souhaite pas recevoir certains 
types d’objets (ex. matelas) ou des objets brisés (sauf si indications contraires ex. : réparation de vélos), 
ils ne se donneront pas la peine de les transporter. Plusieurs vecteurs de communications sont 
disponibles pour aider à passer ce message comme les médias sociaux, des affiches aux points de dépôts 
et des annonces télévisuelles et radiophoniques. Une journée porte ouverte qui présente l’arrière-
magasin et son fonctionnement permet aussi à la clientèle de constater pourquoi il est important de ne 
pas disposer d’objets non désirés dans les dons (tri par la main d’œuvre, transport et traitement de 
l’objet).  
Estrie Aide 
Chez EA, pour personnaliser la formation des employés à l’image de l’entreprise, les données du bilan 
matière du chapitre 4 peuvent être présentées. Les quantités de matières générées par les activités 
montrent aux employés que leurs habitudes de travail possèdent un impact et qu’ils peuvent être des 
agents de changement pour l’amélioration de l’empreinte environnementale du magasin. Un objectif 
chiffré aide à la conscientisation et à l’effort collectif.  
De plus, une intervention qui vise les employés qui ne participent volontairement pas aux collectes et qui 
sont réticents à l’implantation des contenants de récupération permet de s’assurer que le travail du 
reste de l’équipe n’est pas fait en vain. Pour un bon fonctionnement de la GMR, tous les membres de 
l’équipe doivent adopter la même philosophie. 
6.1.6 Faciliter l’accessibilité aux équipements et optimiser les affichages 
Une bonne structure des équipements, de leur emplacement ainsi que de leur visibilité est favorable à 
une saine GMR. 
La mise en place d’équipements dont l’utilisation et l’emplacement sont fixes optimise la participation 
des employés. Au contraire si un bac change d’endroit et sert pour n’importe quelle tâche, il devient 
difficile de faire une collecte de MR appropriée. Pour qu’un employé se débarrasse d’une matière 
efficacement, les bacs de récupération doivent être disponibles et placés à l’endroit escompté. S’ils ne le 
sont pas, il y a plus de chance qu’il utilise le premier bac à sa disposition (bon ou pas). Des affiches 
identifiant les équipements et expliquant leurs modes d’utilisation permettent de sensibiliser les gens à 
leur utilité et leur emplacement. De plus, l’affichage des bacs qui sont nécessaires pour des tâches autres 
que la GMR peut aussi aider à contrer la confusion entre les équipements (ex. Transport d’articles).  
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L’installation de bacs (ou autre contenant) intermédiaires dans les départements sert à éviter les allers-
retours vers les bacs de collecte et accentue la facilité d’accès de tous aux collectes. Le simple motif du 
déplacement peut être déterminant pour une GMR réussie. Ces bacs doivent aussi être affichés selon 
leur utilité. Ils sont par la suite transvidés dans ceux de collecte par un responsable de département ou 
par le responsable désigné de la GMR du magasin. 
Il est important de posséder le nombre et le volume suffisant de bacs de collecte sans quoi les collectes 
ne sont pas optimisées. Les excédents risquent d’aller dans des avenues de gestion non convenables. 
Estrie Aide 
L’acquisition d’affiches, d’équipements de collecte et d’équipements intermédiaires est nécessaire pour 
optimiser la GMR du magasin.  
Les boîtes de carton présentement utilisées pour l’enfouissement doivent être remplacées par des 
équipements réutilisables, durables et faciles à manipuler (ex. bacs roulants de 120 L ou de 240 L). 
La quantité de bacs de 360 L pour la collecte sélective étant insuffisante pour combler la production de 
matières recyclables lors des fortes périodes, il est souhaitable que le magasin acquière de nouveaux 
équipements. Chaque département doit aisément avoir accès à l’équipement de collecte ou à un 
équipement intermédiaire. 
Des exemples d’affiches à apposer sur les contenants de récupération ainsi qu’à leur emplacement sont 
présentés en Annexe 19. 
6.1.7 Connaître les flux de matières 
Pour une GMR  bien orientée et des prises décisions éclairées, il est nécessaire de bien connaître les flux 
de matières qui traversent l’entreprise via ses activités. 
Un bilan matière permet d’abord d’identifier les flux et leur destination (3RV-E), mais aussi de les 
quantifier pour prioriser les actions à prendre. Les outils proposés dans cet essai sont utiles pour cette 
étape. 
Estrie Aide 
Pour EA, puisque le bilan matière est établi, un détail des flux trié par leur composition et par leur 
provenance est l’étape suivante pour bien comprendre la production de MR. La connaissance du flux des 
déchets ultimes doit être prioritaire. En identifiant la composition de ces derniers, il est possible d’établir 
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un taux précis de potentiel d’amélioration. Lorsque la provenance des rejets éliminés est connue, ceci 
permet d’identifier des actions spécifiques à prendre selon les départements. 
6.2 Recommandations pour les municipalités 
Les municipalités, qui jouent un rôle primordial dans l’application des outils gouvernementaux, 
possèdent le pouvoir de gérer à leur guise et dans les limites de la législation les matières résiduelles 
produites au sein de leur territoire. En plus d’enrichir la vie communautaire et de créer un sentiment 
d’appartenance à la collectivité auprès des citoyens, les EES axées sur le réemploi évitent des coûts aux 
municipalités en prévenant l’enfouissement de nombreux objets. 
6.2.1 Fournir les équipements et l’aide adéquats 
Chez EA, la Ville de Sherbrooke appuie les activités en fournissant quelques équipements de collectes 
(bacs 360 L et conteneur de 8 verges cubes) ainsi qu’en défrayant les coûts de l’enfouissement des 
déchets ultimes et les coûts de la collecte des matières recyclables de la CS. La présente 
recommandation vise à appuyer cette démarche ainsi qu’à proposer une implication encore plus 
soutenue des municipalités accueillant des EES axées sur le réemploi dans la GMR de ces organismes. 
Ainsi, l’apport d’équipement par la municipalité devrait aussi s’étendre aux collectes qui ne les 
impliquent pas directement, mais qui diminuent tout de même la quantité de matière enfouie. 
Estrie Aide 
Comme mentionné précédemment, chez EA, les équipements sont parfois insuffisants en nombre ou 
simplement manquant. Pour optimiser les différentes collectes chez EA, la Ville de Sherbrooke peut 
fournir un appui supplémentaire en fournissant les équipements de collecte et les équipements 
intermédiaires manquants pour un bon rendement de la GMR. 
6.3 Recommandations pour le gouvernement 
Les lignes directrices orientant la GMR au Québec proviennent du gouvernement provincial par 
l’intermédiaire de RECYC-QUÉBEC, la Société québécoise de récupération et de recyclage, et de ses 
programmes. Cette société d’État dicte les objectifs à atteindre et fournit certains outils de planification 
ou financiers pour les atteindre. Comme il est vu dans le premier chapitre avec les PQGMR du passé, son 
niveau d’implication est en corrélation avec l’amélioration de la GMR. 
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6.3.1 Fournir de l’aide pour la création du réseau de partage d’informations 
La création d’un réseau de partage d’informations pour les entreprises de réemploi, comme ci-haut 
mentionné (section 6.1.2), nécessite une expertise dans le domaine de gestion et de l’informatique, des 
connaissances du milieu des entreprises d’économie sociale, du temps et l’implication de plusieurs 
acteurs pour être réalisée. Le processus de la mise sur pied nécessite inévitablement d’être 
subventionné. En fournissant une aide monétaire ainsi qu’en créant un comité pour créer le réseau, 
RECYC-QUÉBEC permet d’optimiser le réemploi et donc favorise les chances de répondre à ses propres 
objectifs de GMR. 
6.3.2 Créer des outils de gestion adaptés aux entreprises d’économie sociale axée sur le réemploi 
D’un point de vue pratique, les EES axées sur le réemploi comme EA sont en quelque sorte des petits 
centres de tri qui sont limités financièrement, en main d’œuvre (selon la mission sociale) et en 
équipement. Il est donc important de les former comme tels. La création de guides pour planifier et 
gérer les MR dans ces entreprises permet de les aider à optimiser les collectes de matières rejetées et de 
bénéficier pleinement des avantages à en tirer. Elle permet aussi de rendre accessible des guides 
pratiques pour mettre en place de nouvelles collectes dans une entreprise (comment introduire la 
collecte aux employés, déterminer les équipements nécessaires et choisir les emplacements optimaux, 
etc.).  
Par expérience lors des premières PQGMR, il est démontré que pour de meilleurs résultats dans 
l’atteinte des objectifs, des outils doivent être créés et ils doivent s’adresser de façon pertinente aux 
destinataires adéquats.  
6.3.3 Offrir une aide financière pour les EES et les municipalités qui les accueillent 
Comme mentionné plus haut, puisque les EES axées sur le réemploi ne sont pas à but lucratif, qu’elles 
diminuent quantités les coûts d’enfouissement et qu’elles participent de par leur mission à atteindre les 
objectifs gouvernementaux, il semble logique qu’une aide financière leur soit accordée pour mettre sur 
pied une GMR adéquate et performante. Un système de rendement de GMR peut être mis en place pour 
déterminer les montants accordés. Par exemple, selon les taux calculés de la hiérarchisation des 3RV-E 
sur le total de rejets, des subventions peuvent être allouées à différents degrés. Ceci nécessite 





L’objectif général de cet essai était d’élaborer un outil d’aide à la gestion des matières résiduelles pour 
les EES axées sur le réemploi en se basant sur le cas d’Estrie Aide. En fournissant un outil pour la 
réalisation d’un bilan matière, l’essai cherchait à structurer la GMR chez ces organismes.  
Pour y arriver, la mise en contexte de l’histoire québécoise des entreprises d’économie sociale axées sur 
le réemploi ainsi que celle de la gestion des matières résiduelles dans la province ont permis de 
comprendre le fonctionnement de ces deux mondes et d’aboutir à un portrait actuel de la situation. Le 
second chapitre a présenté le sujet de l’étude, EA, plus en détail. 
Ensuite, un bilan matière a été planifié sous deux possibilités de méthodes de calcul, soit la méthode de 
la soustraction des extrants de ventes aux intrants et celle de la sommation des extrants. Par la suite, 
une de ces méthodes a fait l’objet d’une application pratique chez EA. La méthode de sommation des 
extrants a été jugée la plus pertinente pour la situation de l’entreprise. Plusieurs procédés de 
recensement ont été utilisés tels que des relevés de pesées des collaborateurs, des estimations, des 
caractérisations et des facteurs de conversion. La méthodologie pour quatre activités complémentaires 
de caractérisation a aussi été établie. Ces activités étudiaient plus en profondeur le contenu de collectes 
pour deux départements ainsi que la distribution des intrants. 
Le chapitre suivant présentait les résultats relatifs à l’étude faite chez EA. Il a été possible de repérer 
l’importante proportion des vêtements rejetés par l’entreprise. Ces derniers sont réemployés par 
d’autres entreprises. Pour les autres avenues de gestion, celles avec un potentiel d’amélioration, 
l’élimination est apparue la plus importante. Il a été souligné que l’initiative d’EA de collecter le bois 
séparément des déchets ultimes a permis une diminution de 14 % des matières envoyées à 
l’enfouissement au profit de la valorisation. Pour l’avenue du recyclage, le bilan a montré que les trois 
collectes les plus importantes sont dans l’ordre, les métaux ferreux, les cartons et les livres et les 
équipements électroniques de l’ARPE. 
Dans le cinquième chapitre, l’analyse était divisée en deux grandes sections. D’abord, la méthode de 
calcul et les procédés de recensement qui ont été utilisés chez EA ont été étudiés. Les limites d’utilisation 
des données obtenues ont été dressées et une évaluation des procédés eux-mêmes a été faite. Il a été 
souligné que l’utilisation des relevés de pesées des collaborateurs est le procédé de recensement qui 
présente le moins d’incertitudes et qui est le plus exact. Aussi, les caractérisations devraient prendre en 
compte les variations saisonnières des flux avant d’être extrapolées. Ensuite, une analyse des résultats 
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obtenus chez EA est réalisée selon le principe de 3RV-E. Cette analyse a surtout cerné des lacunes au 
niveau du tri des intrants, soit le choix des objets en fin de vie et le tri des rejets vers les différents bacs 
de récupération. Ces lacunes sont accentuées par des contraintes que rencontre l’entreprise dans la vie 
de tous les jours tels que le manque d’espace et le manque de formation des employés. 
Finalement, les éléments soulevés dans l’analyse ont permis d’établir 11 recommandations visant 
l’amélioration de la GMR chez les EES axées sur le réemploi. Sept d’entre elles s’adressent directement 
aux entreprises. Par divers moyens, elles cherchent surtout à diminuer la quantité de matière enfouie. 
Les autres recommandations, qui s’adressent aux municipalités et à la société québécoise de 
récupération et de recyclage, RECYC-QUÉBEC, conseillent un appui financier et technique pour les EES 
axées sur le réemploi. 
En conclusion, l’objectif de l’essai est partiellement atteint puisque seules les matières rejetées ont fait 
l’objet d’un bilan matière. En effet, comme il avait été préalablement établi, puisque les objets vendus 
sont en soit des matières résiduelles réemployées, un bilan complet inclut ces matières. Il n’a cependant 
pas été possible ici d’étendre le bilan aux objets vendus. Les sous-objectifs ont cependant été atteints 
puisque des méthodologies de bilan matière ont été proposées dont une qui a été appliquée chez EA, les 
résultats ont été exposés et analysés, les procédés de recensement ont été analysés et des 
recommandations visant l’amélioration de la GMR chez les EES axées sur le réemploi ont été amenées. 
Cet essai a permis d’établir une démarche pour connaître le portrait réel des collectes de matières 
résiduelles. L’utilisation de ces données est toutefois limitée lorsque le portrait détaillé des extrants n’est 
pas posé (caractérisation de tous les extrants telle qu’accomplie pour la collecte sélective). Pour le 
moment, il est donc impossible d’établir un taux collecte par matière et de les comparer avec les 
objectifs gouvernementaux de la PQGMR. Chez EA, un potentiel d’amélioration a été identifié et 







Armée du Salut (2015). Historique. In Armée du Salut. Site de l’Armée du Salut. 
http://armeedusalut.ca/historique/ (Page consultée le 01/19 2015).  
Association des producteurs responsables (APR) (2013). RecycFluo Contribuez au recyclage des ampoules 
contenant du mercure au Québec. In ARP. RecycFluo. http://www.recycfluo.ca/fr/ (Page consultée 
le 02/11 2015).  
Association pour le recyclage des produits électroniques (ARPE) (2014). Qui nous sommes. In Association 
pour le recyclage des produits électroniques (ARPE). Site de l’ARPE. http://arpe.ca/qui-nous-
sommes (Page consultée le 02/11 2015).  
Beaucher Électrique Inc. (2015). L’engagement social de Beaucher Électrique Inc. à Sherbrooke. 
In Beaucher Électrique Inc. Site de Beaucher Électrique Inc. - Engagement 
social.http://www.beaucherelectrique.com/fr/engagement_social.html (Page consultée le 02/11 
2015).  
Bonnier, J.-G. (1986). Histoire de cas en santé environnementale Thème 1 : La gestion des substances 
dangereuses (Colloque - Formation en santé environnementale). Ministère de la Santé et 
des Services sociaux et ministère de l’Environnement du Québec, 20 p.  
Bonnier, J.-G. (1987). Exposé historique de l’ancien dépotoir municipal de Ville de LaSalle 1984-
1987 (Document de travail). Montréal, Institut national de santé publique du Québec, 121 p.  
Bouchard, M.J. (2008). Portrait statistique de l’économie sociale de la région de Montréal. Montréal, 
Québec, Chaire de recherche du Canada en économie sociale, 88 p.  
Bouchard, M.J., Cruz Filho, P. et St-Denis, M. (2011). Cadre conceptuel pour définir la population 
statistique de l’économie sociale au Québec. Montréal, Québec, Chaire de recherche du Canada en 
économie sociale, 118 p.  
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) (1997). Déchets d’hier, ressources de 
demain (Rapport d’enquête et d’audience publique). Bureau d’audience publique sur 
l’environnement, 477 p.  
CANAC (s.d.). Fil électrique d’extérieur. In CANAC. Électricité. 
http://www.canac.ca/fr/product/electricite/cablage-electrique/fils-de-construction-exterieurs/fil-
electrique-dexterieur-br-nmw-u-142-noir-br-30-m_13240.aspx (Page consultée le 10/01 2015). 
Canada. Statistique Canada (2010). Enquête sur l’industrie de la gestion des déchets : secteur des 
entreprises et des administrations publiques 2008. Gouvernement du Canada, 38 p.  
Canada. Statistique Canada (2013). Enquête sur l’industrie de la gestion des déchets : secteur des 
entreprises et des administrations publiques 2010. Gouvernement du Canada, 41 p. 
 68 
 
Canopé Académie de Dijon (s.d.). Clef à molette. In Canopé Académie de Dijon. Clic Image 2.0. 
http://www.cndp.fr/crdp-dijon/Clef-a-molette.html (Page consultée le 10/01 2015). 
Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG) (s.d.). 
Approche cycle de vie. In Accueil site CIRAIG. CIRAIG. http://www.ciraig.org/fr/acv.php (Page 
consultée le 10/01 2015).  
Chantier de l’économie et de l’emploi (CEE) (1996). Osons la solidarité! (Rapport du groupe de travail sur 
l’économie sociale). Montréal, Québec, Sommet sur l’économie et l’emploi, 64 p.  
Chantier de l’économie sociale (CES) (2009-2014). Guide de référence sur l’économie sociale. Montréal, 
Québec, 34 p.  
Chantier de l’économie sociale (2014). Définition. In Chantier de l’économie sociale. Site du Chantier de 
l’économie sociale. http://www.chantier.qc.ca/?module=document&uid=871 (Page consultée le 
01/13 2015).  
Chantier de l’économie sociale (2014 b). Énoncé de mission, vision, mandats et rôles. In Chantier de 
l’économie sociale. Site du Chantier de l’économie sociale. 
http://www.chantier.qc.ca/?module=document&uid=867 (Page consultée le 01/19 2015).  
Club Lions de Sherbrooke (2006). Nos œuvres... Aide à l’achat de lunettes, lutte contre la cécité, aide à la 
vision des enfants. In Club Lions de Sherbrooke. Site du Club Lions 
de Sherbrooke.http://www.clublionssherbrooke.com/fr/nos-oeuvres-aide-achat-lunettes-lutte-
contre-cecite-aide-vision-enfants.htm (Page consultée le 02/11 2015).  
Collège des opérateurs, collège syndical et collège gouvernemental (s.d.). L’économie sociale et le 
Sommet sur l’économie et l’emploi d’octobre 1996. In Université du Québec à Montréal 
et Econos F-Q. Projet de coopération entre la France et le Québec dans le domaine de l’économie 
sociale. http://www.unites.uqam.ca/econos/sommet.htm (Page consultée le 01/19 2015).  
Coordination du Québec de la marche Mondiale des femmes (2010). Actions 2010 Cahier des 
revendications. Marche mondiale des femmes, 57 p.  
Comité sectoriel de main-d’œuvre - Économie sociale action communautaire (CSMO-ÉSAC) (2015). Notre 
mission et nos mandats. In CSMO-ÉSAC. Site du CSMO-ÉSAC. http://www.csmoesac.qc.ca/csmo-
esac/mission-nos-mandats (Page consultée le 01/19 2015).  
D’Amours, M. (1999). Procès d’institutionnalisation de l’économie sociale au Québec Laboratoire de 
recherche sur les pratiques et politiques sociales (LAREPPS) du département du travail social de 
l’Université du Québec à Montréal, 47 p. 
Défi Récup-air (2012). Historique - Mission. In Défi Récup-air. Défi Récup-air - Entreprise adaptée. 
http://www.defirecupair.ca/fr/entreprise.php (Page consultée le 02/11 2015).  
Écopatrouille MRC de Sept-Rivières (2013). Pictogrammes de signalisation. In Écopatrouille. Boîte à 
outils. http://www.ecopatrouille.org/fr/pictogrammes_65/ (Page consultée le 10/01 2015).  
 69 
 
Estrie Aide (2015a). Estrie Aide : Une ressource très humaine. In Estrie Aide. Site d’Estrie Aide. 
http://estrieaide.com/ (Page consultée le 02/02 2015).  
Estrie Aide (2015 b). Estrie Aide : Une ressource très humaine, Plus. In Estrie Aide. Site d’Estrie Aide. 
http://estrieaide.com/plus/ (Page consultée le 12/10 2014).  
Global Footprint Network (2015). Jour du dépassement. In Global Footprint Network. Empreinte 
Mondiale. http://www.footprintnetwork.org/fr/index.php/GFN/page/earth_overshoot_day/ (Page 
consultée le 09/20 2015).  
Gougeon, F. (2013). Estrie Aide dévoile sa nouvelle image. In La Presse. La Tribune. 
http://www.lapresse.ca/la-tribune/sherbrooke/201306/13/01-4660973-estrie-aide-devoile-sa-
nouvelle-image.php (Page consultée le 02/11 2015).  
Kruger Énergie (s.d.). Centrale de cogénération à la biomasse de Brompton. In Kruger Inc. Site de Kruger. 
http://energy.kruger.com/fr/biomasse/brompton/ (Page consultée le 08/22 2015).  
Langlois, P. (2015) Discussion au sujet d’Estrie Aide. Communication orale. Entrevue menée par Émilie 
Rolland avec Patrick Langlois, directeur général adjoint (environnement et logistique) chez 
Estrie Aide, 5 février 2015, bureau de M. Langlois à Estrie Aide, Sherbrooke.  
Le Support (2013). Notre mission. In Le Support. Le Support - Fondation de déficience intellectuelle. 
http://www.lesupport.ca/fr/notre-mission (Page consultée le 02/11 2015).  
Lévesque, B., Mallo, M.-C. et Girard, J.-P. (1999). L’ancienne et la nouvelle économie sociale : deux 
dynamiques, un mouvement? Le cas du Québec. Montréal, Québec, Chaire de coopération Guy-
Bernier, 28 p.  
Loi sur la société québécoise de récupération et de recyclage, L.R.Q., c. S-22.01 
Loi sur le développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1 
Loi sur l’économie sociale, L.R.Q., c. E-1.1.1 
Maynard, K. et Brunelle, C.-M. (2014). David Suzuki : une planète en héritage. In Fondation David Suzuki. 
Blogue : Le Nid du Colvert. http://www.davidsuzuki.org/fr/blogues/le-nid-du-
colvert/2014/10/david-suzuki-une-planete-en-heritage/ (Page consultée le 09/20 2015).  
Mira, Y (s.d.). Fil électrique. In College technologie. Fil électrique. http://www.technologie.ws/articles/fil-
electrique/ (Page consultée le 10/01 2015). 
Montreal Children’s Library (2013). Category Archives : Books. In Montreal Children’s Library - Antares. 
Nest week, we’ll write stories! https://antaresmcl.wordpress.com/category/books/page/2/ (Page 
consultée le 10/01 2015).  
 70 
 
Morin, P. (2010). Programme d’aide financière aux entreprises d’économie sociale œuvrant dans le cadre 
des plans de gestion des matières résiduelles (PAFEÉS) (Rapport sommaire 2005-2009). RECYC-
QUÉBEC, 26 p.  
Olivier, M. (2013). Matières résiduelles et 3RV-E, 4e éd., Productions Jacques Bernier, Lévis, 300 p. 
Olympique Métal Inc (s.d.). Accueil. In Olympique Métal Inc. Site d’Olympique Métal. 
http://olympiquemetal.com/index.html (Page consultée le 02/11 2015).  
PD4PIC (2015). Bicycle. In PD4PIC. PD4PIC. http://www.pd4pic.com/bicycle/3/ (Page consultée le 10/01 
2015). 
Picto-France (s.d.). Cuisine. In APEI du valenciennois. Catalogue. 
http://www.pictofrance.fr/Picto.aspx/categorie/H%C3%89BERGEMENT/Cuisine (Page consultée 
le 10/01 2015). 
Planète Écho (2015). Comprendre les logos qui nous entourent. In Association d’éducation à 
l’environnement et au développement durable. Comprendre les logos. http://www.planete-
echo.net/LesLogos/LesLogos.html (Page consultée le 10/01 2015).  
Proulx, G. (2013). Cure de jeunesse à Estrie Aide. In Radio-Canada. Radio-Canada/Estrie. 
http://www.radio-canada.ca/regions/estrie/2013/05/29/003-cure-jeunesse-estrie-
aide.shtml (Page consultée le 02/11 2015).  
Projet de loi n° 27 : Loi sur l’économie sociale (2013). Centrale des syndicats démocratiques (CSD), 
Confédération des syndicats nationaux (CSN) et Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ), 27.  
Publicité Estrie Aide 2014 (2014). Estrie Aide, réalisateur(s), Site d’Estrie 
Aide, http://estrieaide.com/videos/  
Québec. Ministère de l’Environnement (MENVIQ) (1989). Politique de gestion intégrée des déchets 
solides. Québec. Ministère de l’Environnement, 15 p.  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) (2011a). 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. Gazette officielle du Québec, 11 p.  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) (2011 b). 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles : Plan d’action 2011-2015 : Allier économie 
et environnement. Gouvernement du Québec, 34 p.  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015a). Politique de protection des sols contaminés. 
In Gouvernement du Québec. Terrains contaminés. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/politique/lieux_elimination.htm (Page consultée le 
01/15 2015).  
 71 
 
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015 b). Répertoire des dépôts de sols et des résidus 
industriels. In Gouvernement du Québec. Terrains contaminés. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/residus_ind/resultats.asp (Page consultée le 01/15 2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015c). Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008. In Gouvernement du Québec. Matières résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/politique1998-2008/ (Page consultée le 12/10 2014).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015d). Régime de compensation pour les services 
municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles. 
In Gouvernement du Québec. Matières résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/regime-compensation/ (Page consultée le 01/13 2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015e). Redevances pour l’élimination de matières 
résiduelles. In Gouvernement du Québec. Matières résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/#guides-elimin (Page consultée le 01/14 
2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015f). Programme sur la redistribution aux municipalités 
des redevances pour l’élimination de matières résiduelles. In Gouvernement du Québec. Matières 
résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/octroi/2013/index.htm (Page consultée le 
01/14 2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015 g). Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de 
matières résiduelles (REIMR). In Gouvernement du Québec. Matières résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/reimr.htm (Page consultée le 01/14 2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015 h). La Loi sur le développement durable. 
In Gouvernement du Québec. Développement durable. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/developpement/loi.htm (Page consultée le 02/02 2015).  
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) (2015i). À propos du développement durable. 
In Gouvernement du Québec. Développement durable. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/developpement/definition.htm (Page consultée le 02/02 2015).  
Racz, S. (2010). De l’économie sociale au Québec et au Canada. Centre d’étude et de recherche en 
intervention sociale (CÉRIS), Chaire de recherche en développement des collectivités (CRDC) et 
Université du Québec en Outaouais (UQO), 38 p.  
 72 
 
RECYC-QUÉBEC (2003). Bilan 2002 de la gestion des matières résiduelles au Québec Gouvernement du 
Québec, 45 p. 
RECYC-QUÉBEC (2009). Bilan 2008 de la gestion des matières résiduelles au Québec (Rapport bisannuel). 
Gouvernement du Québec, 22 p.  
RECYC-QUÉBEC (2012a). Gérer les matières résiduelles au travail : Pictogrammes de signalisation et de 
sensibilisation. In RECYC-QUÉBEC. Gérer les matières résiduelles http://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/client/fr/gerer/travail/pictogrammes.asp (Page consultée le 10/01 2015).  
RECYC-QUÉBEC (2012b). Gérer les matières résiduelles au travail : Pictogrammes de signalisation et de 
sensibilisation. In RECYC-QUÉBEC. Gérer les matières résiduelles. http://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/client/fr/gerer/travail/picto-fibre.asp (Page consultée le 10/01 2015).  
RECYC-QUÉBEC (2012c). Gérer les matières résiduelles au travail : Pictogrammes de signalisation et de 
sensibilisation. In RECYC-QUÉBEC. Gérer les matières résiduelles. http://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/client/fr/gerer/travail/picto-plasti-vm.asp (Page consultée le 10/01 2015).  
RECYC-QUÉBEC (2014a). Bilan 2012 de la gestion des matières résiduelles au Québec (Rapport bisannuel). 
Gouvernement du Québec, 32 p.  
RECYC-QUÉBEC (2014 b). Économie sociale et mobilisation des collectivités : Programme d’aide financière 
axé sur la réduction à la source et le réemploi des matières résiduelles Gouvernement du Québec, 8 
p.  
RECYC-QUÉBEC (2014c). Rapport annuel 13/14. Gouvernement du Québec, 32 p.  
Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles, L.R.Q. c. Q-2, r.10 
Règlement sur les déchets solides, RLRQ c Q-2, r 13  
Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles, L.R.Q. c. Q-2, r. 43 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles, R.R.Q., r. 19. 
République et canton de Genève. Service de la consommation et des affaires vétérinaires (2007). Section 
des objets usuels et métaux. In Service de la consommation et des affaires vétérinaires. 
Consommation et affaires vétérinaires. http://ge.ch/dares/service-consommation-affaires-
veterinaires/objets_usuels_metal_attention_aux_cuillers_glace-1122-3572-7140.html (Page 
consultée le 10/01 2015).  
Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) (2009a). Historique. In Réseau d’investissement social 
du Québec (RISQ). Site de RISQ sous Profil/Mission. http://www.fonds-
risq.qc.ca/?module=document&action=get&uid=986 (Page consultée le 01/19 2014).  
 73 
 
Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) (2009 b). Bienvenue au RISQ. In Réseau 
d’investissement social du Québec (RISQ). Accueil site de RISQ http://www.fonds-risq.qc.ca/ (Page 
consultée le 01/19 2014).  
Société de Saint-Vincent de Paul de Québec (s.d.). Historique. In Société de Saint-Vincent de Paul de 
Québec. Site de la Société de Saint-Vincent de Paul de Québec. 
http://ssvpq.org/historique.php (Page consultée le 01/19 2015).  
Stanley-Dany Taylor Transport Inc. (s.d.). S.-D. Taylor Transport Inc. In Stanley-Dany Taylor Transport 
Inc. S.-D. Taylor Transport Inc. http://www.sdtaylortransport.com/ (Page consultée le 02/11 2015).  
Tournoi de golf d’Estrie Aide 2013 (2013). Estrie Aide, réalisateur(s), Site d’Estrie 
Aide, http://estrieaide.com/videos/  
Valoris (s.d.a). Parc éco-industriel - Mission. In Valoris. Valoris au-delà des matières résiduelles. 
http://www.valoris-estrie.com/ (Page consultée le 02/11 2015).  
Valoris (s.d.b). Centre de tri multimatières. In Valoris. Valoris au-delà des matières résiduelles. 
http://www.valoris-estrie.com/centre-de-tri (Page consultée le 02/11 2015).  
Valoris (s.d.c). Valoris travaille présentement sur des projets d’envergure. In Valoris. Valoris au-delà des 
matières résiduelles. http://www.valoris-estrie.com/projets (Page consultée le 02/11 2015). 
Ville de Chambly (2010). Collecte des matières recyclables. In Ville de Chambly. Section Environnement : 
collectes. http://www.ville.chambly.qc.ca/index.php/2010/12/collecte-matieres-recyclables/ (Page 
consultée le 10/01 2015).  
Ville de Sherbrooke (2015). Écocentres. In Ville de Sherbrooke. Site de la Ville de Sherbrooke : 
Environnement : Collectes et Écocentres. http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/sous-





Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) (2014). Déchets Édition 2014 : 
Chiffres-clés. République Française, 80 p.   
Boisselle, N. (2011). La récupération au Québec : Diagnostic comparaison avec la récupération en Europe 
et recommandations. Essai de la maîtrise en Environnement, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 
Québec, 89 p. 
Chantier de l’économie sociale (CES) (2014). Rapport annuel 2013-2014. Chantier de l’économie sociale, 
22 p. 
Comeau, Y., Favreau, L. et Lévesque, B. (2001). Emploi, Économie Sociale et Développement Local : Les 
Nouvelles Filières. Presse de l’Université du Québec, 338 p. (Collection Pratiques et Politiques 
Sociales). 
Drouin-Racine, C. (2007). L’économie sociale et la gestion des matières résiduelles. Maîtrise en 
environnement, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 97 p. 
Économie sociale Québec (2014). Ça parle d’argent et de valeurs humaines. In Économie sociale Québec. 
Site d’Économie sociale Québec. http://economiesocialequebec.ca/ (Page consultée le 01/19 2015). 
Fédération des femmes du Québec (FFQ) (2010). Fédération des femmes du Québec. In FFQ. Site de la 
FFQ. http://www.ffq.qc.ca/ (Page consultée le 01/19 2015). 
Loi sur la qualité de l’environnement, L.R.Q., c. Q-2. 
Ménard, K. (2010). La gestion des matières résiduelles au Québec : Bilan et perspectives (12e semaine de 
l’environnement de l’Université de Montréal). Front commun québécois pour une gestion 
écologique des déchets (FCQGED), 15 p. 
Québec. Ministère des Affaires municipales et des Régions (MAMR) (2008). Économie sociale : Pour des 
communautés plus solidaires (Plan d’action gouvernemental pour l’entrepreneuriat collectif). 
Gouvernement du Québec, 30 p. 
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2015). Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. In 
Gouvernement du Québec. Matières résiduelles. 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/ (Page consultée le 01/13 2014). 
Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) (2010). 
Hiérarchie des modes de gestion des matières résiduelles et reconnaissance d’opérations de 
traitement en tant que valorisation énergétique Québec, Direction des matières résiduelles et des 
lieux contaminés, 27 p. 
 75 
 
RECYC-QUÉBEC (2012). Programmes d’aide financière. In Gouvernement du Québec. Site de RECYC-
QUÉBEC - Nos programmes et services. http://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/Client/fr/programmes-services/programmes.asp(Page consultée le 01/19 2015). 
Réseau des entreprises d’économie sociale de l’Estrie (2012). Bienvenue! In REES - Estrie. Site du REES de 
l’Estrie. http://www.economiesocialeestrie.ca/ (Page consultée le 01/19 2015). 
Trudel, F. (2009). L’engagement des femmes en politique au Québec : Histoire de la fédération des 
femmes du Québec de 1966 à nos jours (Thèse présentée comme exigence partielle du doctorat en 













ANNEXE 1 -  TABLEAU DE DONNÉESPOUR LA MÉTHODE DE CALCUL INTRANTS-VENTES 













Fours   
 
  
Laveuse   
 
  
Sécheuse   
 
  
Lave-vaisselle   
 
  





Adulte gros format   
 
  
Adulte petit format   
 
  
Enfants   
 
  
…   
 
  
DVD ---   
 
  
CD ---   
 
  
Cassettes vidéo ---   
 
  
Cassettes audio ---   
 
  
Vinyles ---   
 
  





Pour homme été   
 
  
Pour homme hiver   
 
  




Pour femme été   
 
  
Pour femme hiver   
 
  




Pour enfants été   
 
  
Pour enfants hiver   
 
  




Sandales   
 
  
Souliers   
 
  
Bottes   
 
  
…   
 
  
… …   
 
  
Articles de cuisine 
Vaisselle 





Ustensiles   
 
  
Verres   
 
  





Table à manger   
 
  
Chaises   
 
  
…   
 
  
Chambre à coucher 
Tête de lit   
 
  
Table de chevet   
 
  




Bureau de travail   
 
  
Classeur   
 
  




Divan (1 ou 2 places)   
 
  
Table salon   
 
  
… …   
 
  
… … …      
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ANNEXE 2 -  FICHE INVENTAIRE D’EXTRANTS REJETÉS PAR MATIÈRES 
Caractérisation des matières résiduelles – Estrie Aide – Hiver 2015 
Date ______________     Description du contenant ______________________________ 










































1 Papier  
2 Carton plat  
4 Plastique rigide  
5 Plastique rigide consigné  
6 Plastique souple  
7 Verre  
8 Verre consigné  


































9 Carton ondulé  
10 Livres, revues  
11 Métal  
12 Métal aluminium consigné (canettes)  








s 13 Résidu alimentaire  
14 Papier hygiénique essuie-main  














15 Bois  
16 Textile  
17 Équipement électronique  
18 Câblage  
19 Cartouche d’encre  
20 Pile  













21 Déchet ultime (mélange non valorisable)  
22 Assimilable au déchet dangereux domestique  
   
 
Responsable qui certifie ces mesures __________________________________________  
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ANNEXE 3 -  FICHES INVENTAIRES D’EXTRANTS REJETÉS PAR DÉPARTEMENT 
                
  1 – Département et responsable non fixes 
  
      
  
  Date Département d’origine Va être déposé dans Poids (kg)   
    
    
    
    □ Branchables □ Bacs de recyclage verts 360L   
    □ Cadres, toiles et laminés □ Corridor pour Valoris     
  X □ Divertissement □ Corridor bac pour le bois X   
    □ Électroménagers □ Corridor bac métaux ferreux   
    □ Petites trouvailles □ Conteneurs cartons et livres   
    □ Jeux, jouets, casse-têtes et matériel enfants □ Bacs pour le câblage     
    □ Meubles et mobiliers 
  
  
    □ Sports, quincaillerie et outils 
  
    
    □ Vêtements, chaussures et accessoires 
  
    
    
    
    
  Nom : _____________________________________       
  
      
  
  Date Département d’origine Va être déposé dans 
Poids 
(kg)   
    
    
    
    □ Branchables □ Bacs de recyclage verts 360L   
    □ Cadres, toiles et laminés □ Corridor pour Valoris     
  X □ Divertissement □ Corridor bac pour le bois X   
    □ Électroménagers □ Corridor bac métaux ferreux   
    □ Petites trouvailles □ Conteneurs cartons et livres   
    □ Jeux, jouets, casse-têtes et matériel enfants □ Bacs pour le câblage     
    □ Meubles et mobiliers 
  
  
    □ Sports, quincaillerie et outils 
  
    
    □ Vêtements, chaussures et accessoires 
  
    
  Nom : _____________________________________       
  
      
  
  Date Département d’origine Va être déposé dans Poids (kg)   
    
    
    
    □ Branchables □ Bacs de recyclage verts 360L   
    □ Cadres, toiles et laminés □ Corridor pour Valoris     
  X □ Divertissement □ Corridor bac pour le bois X   
    □ Électroménagers □ Corridor bac métaux ferreux   
    □ Petites trouvailles □ Conteneurs cartons et livres   
    □ Jeux, jouets, casse-têtes et matériel enfants □ Bacs pour le câblage     
    □ Meubles et mobiliers 
  
  
    □ Sports, quincaillerie et outils 
  
    
    □ Vêtements, chaussures et accessoires 
  
    
  Nom : _____________________________________       
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  2 – Département et responsable fixes   
  
    
  
  Département : _____________________ 
 
  




    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     
  
    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     
  
    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     




            
  3 – Département fixe et responsable non fixe   
  
    
  




    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     
  Nom : ______________________________     
  
    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     
  Nom : ______________________________     
  
    
  
  Date Va être déposé dans Poids (kg)   
    
  
    
    □ Bacs de recyclage verts     
    □ Conteneur déchets ultimes     
  X □ Corridor ou camion pour Valoris X   
    □ Corridor bac pour le bois     
    □ Conteneurs cartons     
    □ Corridor bac pour les métaux ferreux     
    □ Bacs pour le câblage     
  Nom : ______________________________     
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ANNEXE 4 -  FICHE INVENTAIRE D’INTRANTS PAR DÉPARTEMENT 
                




    
  Poids total chariot (kg) : 
  
Nom responsable : 
 
    
  Poids intrants (à calculer) :  
 
Encercler : 
AM PM Soirée 
  
  
   
  






      
  
  Petites trouvailles :  
   
  
  Vêtements, chaussures et accessoires :  
   
  
  Électroménagers :  
   
  
  Branchables:  
   
  
  Cadres, toiles et laminés :  
   
  
  Divertissement :  
   
  
  Meubles et mobiliers :  
   
  
  Jeux, jouets et matériel enfants :  
   
  
  Sports, quincaillerie et outils :  
   
  
             
 
  
                     
  # chariot   
 
Date       
  Poids total chariot (kg) :   
 
Nom responsable : 
 
    
  Poids intrants (à calculer) :    Encercler : 
AM PM Soirée 
  
  
   
  






      
  
  Petites trouvailles :   
   
  
  Vêtements, chaussures et accessoires :   
   
  
  Électroménagers :   
   
  
  Branchables:   
   
  
  Cadres, toiles et laminés :   
   
  
  Divertissement :   
   
  
  Meubles et mobiliers :   
   
  
  Jeux, jouets et matériel enfants :   
   
  
  Sports, quincaillerie et outils :   
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ANNEXE 5 -  FICHE INVENTAIRE DE LA SECONDE ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 
                  
  Date :       
 
Poids en Kg   




       
  









  1               
  2               
  3               
  4               
  5               
  6               
  7               
  8               
  9               
  10               
  11               
  12               
  13               
  14               
  15               
  16               
  17               
  18               
  19               
  20               
  21               
  22               




ANNEXE 6 -  FICHE INVENTAIRE DE LA QUATRIÈME ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 
              
  Date :   
   
  
  Responsable :   
   
  
  
     
  
  
     
  
  Poids charriot plein :   Poids matière (plein-vide) :     
  Poids charriot vide :   
   
  
  
     
  
  
     
  
  




Poids (kg) % sur total   
  Équipement électronique (ARPE)       
  Matières recyclables       
  Métal       
  Câblage       
  Déchets ultimes       
  Total   100   
  
     
  
  
     
  
  Notes : 
    
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  
  
     
  




ANNEXE 7 -  RAPPORT ANNUEL DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRONIQUES RÉCUPÉRÉS PAR L’ARPE 
    Matériel collecté (kg) 
Nom de l’organisation Date collecte Conteneur Écran Ordinateur Autre visé 
Sous-total 
conforme 
Non visé Total 
Estrie-Aide 2014-01-10 2 394 31 0 425 0 425 
Estrie-Aide 2014-01-22 2 263 0 124 387 0 387 
Estrie-Aide 2014-02-03 2 160 25 267 452 1 453 
Estrie-Aide 2014-02-20 2 277 0 121 398 0 398 
Estrie-Aide 2014-03-05 2 88 58 361 507 14 521 
Estrie-Aide 2014-03-07 2 378 10 92 480 0 480 
Estrie-Aide 2014-03-21 2 111 275 216 602 0 602 
Estrie-Aide 2014-04-01 3 332 217 142 691 0 691 
Estrie-Aide 2014-04-18 3 288 62 355 705 0 705 
Estrie-Aide 2014-05-13 3 315 100 328 743 0 743 
Estrie-Aide 2014-05-27 3 222 97 218 537 0 537 
Estrie-Aide 2014-06-16 3 358 0 290 648 8 656 
Estrie-Aide 2014-07-17 3 238 96 436 770 0 770 
Estrie-Aide 2014-08-15 3 290 0 359 649 3 652 
Estrie-Aide 2014-09-04 3 265 0 353 618 28 646 
Estrie-Aide 2014-09-30 3 242 100 371 713 0 713 
Estrie-Aide 2014-10-22 1 82 22 152 256 0 256 
Estrie-Aide 2014-11-05 3 433 48 299 780 1 781 
Estrie-Aide 2014-11-27 3 341 240 426 1 007 3 1 010 
Estrie-Aide 2014-12-16 4 295 199 377 871 16 887 
Estrie-Aide 2014-12-23 3 402 40 316 758 0 758 
         
  




ANNEXE 8 -  RAPPORT ANNUEL DU MÉTAL FERREUX RÉCUPÉRÉ 
 
Date de la pesée 
(année-mois-jour) Poids (kg) 
























2014-06-13 1 082 
 
























2015-03-10 1 464 

















    
2014-10-28 373 
 
TOTAL 35 791 
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ANNEXE 9 -  CALCUL DE L’ESTIMATION DES REJETS À ENFOUIR RÉCUPÉRÉS PAR LE CONTENEUR DU 
STATIONNEMENT 
Variables : 




𝑉 ∶ 𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑑𝑢 𝑐𝑜𝑛𝑡𝑒𝑛𝑒𝑢𝑟 = 8𝑣3 










𝑇𝑜𝑛𝑛𝑎𝑔𝑒 𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙 = 𝑅 ∗ 𝑉 ∗ 𝐹 ∗ 𝑇 













𝑇𝑜𝑛𝑛𝑎𝑔𝑒 𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙 = 17,68 
𝑡𝑜𝑛𝑛𝑒𝑠
𝑎𝑛







ANNEXE 10 -  RAPPORT ANNUEL DES REJETS DIRIGÉS À L’ENFOUISSEMENT PAR LES CAMIONS D’ESTRIE AIDE 








2014-06-27 1 920 
 
2014-11-04 750 




2014-07-04 1 550 
 
2014-11-06 1 400 






2014-11-10 1 300 




2014-08-05 1 130 
 
2014-11-13 1 790 


















2014-08-18 1 120 
 





















2014-11-27 1 100 
2014-02-04 690 
 







2014-05-06 1 300 
 
2014-09-15 1 040 
 







2014-12-03 2 150 
2014-02-10 147 
 




2014-12-08 1 240 
2014-02-13 610 
 







2014-05-23 1 020 
 
2014-09-30 1 100 
 





2014-10-09 1 280 
 
2014-12-16 1 090 






2014-12-16 1 430 
2014-02-24 210 
 




2014-12-17 1 320 
2014-02-26 650 
 







2014-06-10 3 150 
 
2014-10-23 1 150 
 
2014-12-19 1 720 
2014-03-03 270 
 
















2014-10-28 1 180 
   2014-03-10 460 
 




Total 97 211 
2014-03-10 810 
 






ANNEXE 11 -  CALCUL DE L’ESTIMATION DE LA RÉCUPÉRATION DE BOIS 
 Poids déchets 
enfouis (kg) * 
Poids bois 
récupéré (kg) 
Total % déchets 
enfouis 
% bois récupéré 
Janvier 2015 9 680 830 10 510 92,1 7,9 
Février 2015 5 460 1 960 7 420 73,6 26,4 
Mars 2015 7 760 3 260 11 020 70,4 29,6 
Avril 2015 7 730 3 020 10 750 71,9 28,1 
Mai 2015 … … … … … 
*Portion de déchets ultimes transportés par EA chez Valoris (exclue la portion du conteneur) 
Suite à l’analyse de ces données, une discussion avec Estrie Aide a eu lieu. Il en est ressorti que les 
résultats de janvier 2015 doivent être écartés, car l’implantation de la récupération du bois n’était pas 
encore au point. Il est possible de calculer que les moyennes de rapport de bois et de déchets ultimes 
récupérés est respectivement de 28 % et de 72 % poids total. Pour un ratio plus représentatif, il est 
recommandé que plus de données mensuelles de l’année en cours soient utilisées pour établir la 
moyenne jusqu’à la fin de l’année. Le contexte de cet essai oblige l’utilisation des deux seules données 
disponibles. 
En considérant les ratios de bois et de déchets ultimes de 2015 et la somme des déchets ultimes 
acheminés chez Valoris par Estrie Aide en 2014 (97 211 kg), il est possible d’estimer une 
approximation de la quantité de ces ceux variables au cours d’une année : 
97 211 𝑘𝑔 ∗ 28 % 𝑑𝑒 𝑏𝑜𝑖𝑠 = 27 219 𝑘𝑔 𝑑𝑒 𝑏𝑜𝑖𝑠 




ANNEXE 12 -  CALCUL ESTIMATION CARTON ONDULÉ ET LIVRES 
 
Variables : 




















𝑇𝑜𝑛𝑛𝑎𝑔𝑒 𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙 = 𝐸 ∗ 𝑁 ∗ 𝑇 





















ANNEXE 13 -  RÉSULTATS DE LA CARACTÉRISATION DE LA COLLECTE SÉLECTIVE 
Représentation des matières recyclables récoltées du lundi 09 mars 2015 au lundi 16 mars 2015 pour la 
collecte sélective. 































1 Papier 12,6 20,5 
2 Carton plat 3,7 6,0 
3 Carton plastifié (berlingot et TetraPak) 0 0 
4 Plastique rigide 32,3 52,5 
5 Plastique rigide consigné 0 0 
6 Plastique souple 5,2 8,5 
7 Verre 1,3 2,1 
8 Verre consigné 0 0 


































9 Carton ondulé 0 0 
10 Livres, revues 0 0 
11 Métal 0* 0* 
12 Métal aluminium consigné (canettes) 0 0 









13 Résidu alimentaire 0,3 0,5 
14 Papier hygiénique essuie-main 0 0 














15 Bois 0 0 
16 Textile 0 0 
17 Équipement électronique 0 0 
18 Câblage 0 0 
19 Cartouche d’encre 0* 0* 














s 21 Déchet ultime (mélange non valorisable) 6,1 9,9 
22 Assimilable au déchet dangereux domestique 0 0 
    
   
Total 61,5 100,0 
*Matière retrouvée en poids négligeable 
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ANNEXE 14 -  CONVERTION EN TONNAGE ANNUEL DES RÉSULTATS DE LA CARACTÉRISATION DE LA 
COLLECTE SÉLECTIVE 
Variables : 
𝑃 ∶ 𝑃𝑜𝑖𝑑𝑠 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑐𝑎𝑟𝑎𝑐𝑡é𝑟𝑖𝑠é = 61,5 𝑘𝑔 
𝑁 ∶ 𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑏𝑎𝑐𝑠 𝑐𝑎𝑟𝑎𝑐𝑡é𝑟𝑖𝑠é𝑠 = 6,5 𝑏𝑎𝑐𝑠 
Formule : 











Une estimation du nombre de bacs par mois est faite par les employés. Le poids moyen d’un bac est 
utilisé pour établir un poids mensuel selon le nombre de semaine dans le mois. 
𝑃𝑜𝑖𝑑𝑠 𝑚𝑒𝑛𝑠𝑢𝑒𝑙 = 𝐵 ∗ 𝑆 ∗ 𝑀 
𝑃𝑜𝑖𝑑𝑠 𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙 =  ∑ 𝑃𝑜𝑖𝑑𝑠 𝑚𝑒𝑛𝑠𝑢𝑒𝑙𝑠 
Mois 
Estimation du 
nombre de bacs 
remplis [B] 
Nombre de 
semaines dans le 
mois [S] 
Poids moyen bac 
plein (kg)[M] 
Poids mensuel (kg) 
Janvier 6 4 9,5 228 
Février 6 4 9,5 228 
Mars 7 4 9,5 266 
Avril 7 5 9,5 332,5 
Mai 8 4 9,5 304 
Juin 8 4 9,5 304 
Juillet 8 5 9,5 380 
Août 8 4 9,5 304 
Septembre 7 5 9,5 332,5 
Octobre 7 4 9,5 266 
Novembre 6 4 9,5 228 
Décembre 6 5 9,5 285 




ANNEXE 15 -  RÉSULTATS DE LA PREMIÈRE ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 
Représentation de la caractérisation des boîtes destinées à l’enfouissement par camion d’Estrie Aide le 
lundi 16 mars 2015. 
Type N° Matière 
Masse 
nette (kg) 






























1 Papier  1,9 1,1 4,6 --- 
2 Carton plat 3,8 2,2 9,2 --- 
3 Plastique rigide 11,4 6,5 27,5 --- 
4 Plastique souple 0,6 0,3 1,4 --- 
5 Verre 1,6 0,9 3,9 --- 


























6 Carton ondulé 1,7 1,0 4,1 --- 
7 Livres, revues 2,6 1,5 6,3 --- 
8 Métal 6,3 3,6 15,2 --- 








s 9 Résidu alimentaire 3,2 1,8 7,7 --- 












10 Bois 7,5 4,3 18,1 --- 
11 Textile 0,9 0,5 2,2 --- 
12 Équipement électronique 0 0,0 0,0 --- 
13 Câblage 0 0,0 0,0 --- 
14 Cartouche d’encre 0 0,0 0,0 --- 
15 Pile 0 0,0 0,0 --- 












Assimilable au déchet 
dangereux domestique 
0 0,0 --- 
0,0 
17 Vaisselle porcelaine 51,4 29,4 --- 38,6 
18 
Déchet ultime (mélange non 
valorisable) * 
81,8 46,8 --- 
61,4 
  
Total 174,7 100,0 --- --- 
  
Total valorisable 41,5 23,8 100,0 --- 
  
Total déchets ultimes 133,2 76,2 --- 100,0 





ANNEXE 16 -  RÉSULTATS DE LA SECONDE ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 





















Répartition poids rejeté (kg) 
1 2,9 0,7 0,4 1,8 1,4 
  
0,6 (métal) 
2 5,0 0,3 0 4,2 0,5  0,2 (plastique rigide), 0 (papier), 0 (carton plat) 
3 2,4 0,4 0 1,4 0,5  0,4 (métal) 
4 4,3 0,3 1,4 2,5 1,4  0,4 (RDD) 
5 3,4 1,3 1,5 0,5 0,5 
 0 (plastique rigide), 0,2 (plastique souple), 0,2 
(métal), 0,1 (textile) 
6 0,9 0,9 0 0 0,1  0,7 (câblage) 
7 1,4 0,4 0,2 0,7 0,2 
 0 (carton plat), 0 (plastique rigide), 0 (plastique 
souple), 0 (métal) 
8 3,0 0,4 0,6 2,3 0,3 
 0 (papier), 0 (plastique rigide), 0 (déchet 
ultime) 
9 2,7 2,3 0 0,4 2,3  Vide 
10 6,7 1,3 0,4 4,9 0,8 
 0 (papier), 0 (carton plat), 0 (plastique rigide), 
0 (plastique souple), 0,2 (métal), 0 (bois) 
11 11,2 6,2 0,6 4,2 1,4 
 4,4 (nourriture), 0,2 (déchet ultime), 0 (carton 
ondulé), 0,2 (plastique rigide), 0 (carton plat), 0 
(papier) 
12 9,1 1,4 0,4 7,1 1,4  Vide 
13 2,8 0,8 1,4 0,5 0,5 
 0 (plastique souple), 0 (déchet ultime), 0 
(plastique rigide) 
14 10,1 0,6 0,0 9,5 0,5  Vide 
15 11,3 2,2 0 9,1 1,3 
 0,5 (carton plat), 0 (plastique souple), 0,5 
(métal) 
16 11,1 2,0 0,7 8,4 1,6 
 0,1 (métal), 0,1 (carton), 0 (plastique rigide), 
0,1 (papier), 0 (déchet ultime) 
17 8,3 0,6 6,5 1,2 0,4  0 (papier) 
18 9,3 2,4 0,2 6,7 0,4 
 0,1 (papier), 0 (plastique souple), 1,6 
(vaisselle) 
19 12,3 4,8 1,7 5,8 1,7 
 0 (papier), 0 (carton plat), 0,6 (plastique 
rigide), 0 plastique souple), 0,3 (RDD), 1,2 
(dalle céramique) 
Total 118,2 15,8 16,0 71,2 17,2   
% 100 13,4 13,5 60,2 14,6   
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ANNEXE 17 -  RÉSULTATS DE LA TROISIÈME ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 
Représentation de la caractérisation des charriots d’intrants de l’avant du magasin pour la journée du 26 
mars 2015. 
Départements Poids (kg) % sur total 
Petites trouvailles 137,2 17,6 
Vêtements 201,0 25,7 
Électroménagers 0,0 0,0 
Branchables 129,3 16,6 
Cadres, toiles et laminés 3,8 0,5 
Divertissement 148,9 19,1 
Meubles et mobilier 46,3 5,9 
Jeux, jouet et matériel pour 
enfants 
98,3 12,6 
Sports, quincaillerie et outils 16,0 2,0 






ANNEXE 18 -  RÉSULTATS DE LA QUATRIÈME ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE 
Représentation de la caractérisation faite le 26 mars 2015 du charriot destiné à l’enfouissement venant 
du département des branchables. 
Matière Poids (kg) % sur total 
Équipement électronique (ARPE) 8,1 9,3 
Matières recyclables (collecte 
sélective) 
4 4,6 
Métal 0,8 0,9 
Câblage 0,5 0,6 
Déchets ultimes 73,5 84,6 
TOTAL 86,9 100,0 
Note :   
- Une dizaine de piles ont été retrouvées 
- Déchets ultimes étaient surtout des cafetières, des aspirateurs et des aspirateurs à main 



























































































































(Compilation d’après : PD4PIC, 2015; Canopé Académie de Dijon, s.d.; Picto-France, s.d.; République et 























(Compilation d’après : RECYC-QUÉBEC, 2012b, RECYC-QUÉBEC, 2012c et Ville de Chambly, 2010) 
 
 
MATIÈRES RECYCLABLES  
PAPIER ET CARTON PLAT 
CONTENANTS DE VERRE 
PLASTIQUES 
